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Au 
sommaire 

Avec les caracté­
ristiques spécifiques 
d'un service public, 
c'est dans les P.T.T. 
qu'ont été ·menés les 
essais de réalisation 
concrète du contrôle 
ouvrier. Les militants 
du groupe d'entrepri­
se du P.S.U. de la 
Gare d'Austerlitz es­
quissent un premier 
bilan des actions. 

Page 6 

• 
Le Brésil, ce n'est 

pas s e u I e m e n t le 
Championnat du mon­
de de football. C'est 
aussi une situation 
confuse sur le plan 
social et politique. 
Notre envoyé spécial, 
Rémy Grillault, a ten­
té de comprendre en 
quoi la lutte des révo­
lutionnaires de ce 
pays nous concernait. 
Il rapporte les nom­
b r e u s e s conversa­
tions qu'il a eues sur 
place. 
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André Laude invi­
lait la semaine ·derniè­
re nos lecteurs à visi­
ter le festival d'Avi­
gnon, côté jardin. Fré­
déric Guilla_ume pen­
se qu'il faut tout de 
même s'arrêter dans 
la cour d'honneur du 
Palais des Papes. Il 
dit pourquoi. 
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•· 
Le Parti communis­

te, une fois de plus, 
caricature les posi­
tions de notre dernier 
Conseil national et 
préfère l'injure Ji l'ex­
p I i c a ti on politique. 
Jean-Marie Vincent 
remet les choses au 
point 
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'1 Répression 

Des licenciements dans 
l'enseignement technique 
Albert Rousselles 

Alors que l'année scolaire a 
déjà vu le licenciement de plu­
sieurs maitres auxiliaires -
C.E.T. Champigny et Ecole 
Paul Lafargue en particulier -, 
les instances gouvernementa­
les profitent des mouvements 
de renouvellement des déléga­
tions (et du départ en vacan­
ces des élèves 1) pour licencier 
49 M.A. dans la seule académie 
de Paris, à qui • aucun p_oste 
ne pourra être confié à la 'pro­
chaine rentrée scolaire •. 11 
s'agit-là d'un durcis~em~nt, de 
la répression exercee a I en­
contre des éléments jugés gê­
nants ou • dangereux • dans les 
C.E.T. - collèges qui assurent 
aux fils de la classe ouvrière 
la formation de leur force de 
travail. 

Le rôle de l'auxiliariat 

On peut citer le très gouver­
nemental • Paris Match ,, du 27 
juin qui ·résume ainsi la situa­
tion des M.A. sous le titre • Un 
sous-prolétariat : les Maitres 
auxiliaires • : 

• ... Mais le prolétariat des 
profs a son sous-prolétariat. 
On ne le sait pas assez. Ce 
sont les M.A. ( ... ) Ils débutent 
à 1.000 F par mois, plus bas 
que les agents de pol ice. Et ils 
ne connaissent ni la garantie 
ni la sécurité de l'emploi. Leur 
emploi, ils le tiennent d'une 
délégation du recteur. Cette 
délégation leur permet d'ensei­
gner, elle n'implique pas qu'ils 
seront payés (sic) . Valable 
pour un an, elle est révocable 
sans préavis ni explication. 
Corvéables à merci, les M.A. ne 
reçoivent aucune formation pro­
fessionnelle. Ils n'auront au­
cune occasion d"en acquérir 
une, sauf celle qu'ils se don­
neront sur le tas •. 

Ce que Paris-Match oublie de 
dire, c 'est que dans le cadre 
de la rentabilisation capitaliste 
de l'enseignement, l'auxiliaire 
offre en outre un précieux 
avantage financier' : assurant le 
même travail qu'un professeur 
titulaire, il est beaucoup moins 
payé... Autant qui ne sort pas 
des caisses de l'Education na­
tionale, ce qui pousse l'Ad­
ministration à freiner la titula­
risation des auxiliaires en pla­
ce. 

Autre avantage : la totale 
dépendance du M.A. par rap­
port à l'Administration qui peut 
ainsi exercer un véritable chan­
tage politique : • tu la fermes, 
ou la porte 1 • · 

Les C.E.T. constituant un ré­
servoir de main-d'œuvre appré­
ciable, les patrons tiennent à 
y former des ouvriers dociles 
et à éviter que s'y installe déjà 
une prise de conscience poli­
tique. La discipline, un semblant 
de formation professionnelle 
- sous le contrôle direct des 
patrons qui participent aux con-

seils d'administration des C.E.T. 
et aux jurys d'examens -, des 
embryons d'idéologie bour­
geoise inculqués par le biais de 
l'enseignement général (cours 
de morale, par exemple) offrent 
à l'employeur la garantie qu'il 
trouvera à la sortie du C.E.T. 
des éléments parfaitement con­
trôlables. Le • hic •, c'est que 
dans de nombreux C.E.T. des 
élèves s'insurgent contre · leurs 
conditions de travail et l'embri­
gadement moral. Alors on 
prend peur, surtout lorsque des 
profs sont solidaires des élè­
ves ; alors on frappe : exclu­
sions d'élèves, licenciements ... 
Et si l'on a la chance d'avoir 
un C.E.T. sage, alors on se pré­
munit contre d'éventuelles per­
turbations en vidant les profs 
qui n'acceptent pas le • systè­
me • ou qui tentent une liaison 
profs-élèves ... 

Répression et auxiliariat 

Cette répression, aveugle et 
arbitraire, est facilitée par le 
fait que, n'offrant au M.A. au­
cune formation pédagogique 
- ni avant ni après son recru­
tement -, l'administration ne 
licencie jamais pour des motifs 
politiques, mais toujours comme 
par hasard sous le prétexte fal­
lacieux d'une • incapacité pé­
dagogique • 1 

Ainsi, dans un C.E.T. de la 
regIon parisienne, un M.A. 
ayant exercé 20 ans le métier 
d'électricien, engagé pour 
• l'enseignement pratique -
personnel des ateliers • se voit 
attribuer six heures de cours 
théoriques par semaine, sans 
aucune formation pédagogique 
pour les ass,yr~r. Profitant 
d'une dissertation au concours 
pour sa titularisation, le· M.A. 
critique le rôle des C.E.T. dans 
le système capitaliste, l'absen­
ce de formation pédagogique 
pour les nouvelles recrues, et 
dénonce les avantages que 
l'administration tire de l'auxi­
liarlat. Le concours a lieu le 
19 février, et le samedi 23 mai 
au matin deux inspecteurs d'a- _ 
cadémie se présentent à lui. 
Ils exigent un cours théorique 
non prévu ce jour-là, à des élè­
ves alors normalement en 
classe de mathématiques. Ils 
le soumirent à un interrogatoire 
en règle, et le résultat ne s'en 
fit pas attendre : délégation 
rectorale non renouvelée. Sa 
critique de l'enseignement était 
parvenue en haut lieu. La con­
sultation du dossier au rectorat 
(seul droit après un licencie­
ment) le prouve si nécessaire. 
Les anotations suivantes étaient 
portées sur une photocopie de 
la dissertation critique : • Il est 
dangereux de renouveler la dé­
légation de M.A., prière d'en­
voyer deux inspecteurs pour 
complément d'enquête •. On 
admirera donc Je motif officiel 

donné de vive voix par les 
deux inspecteurs-flics en ques­
tion : • incapacité technique • ! 

Ce cas n'est pas isolé ; car 
dans le même C.E.T. un autr_e 
M.A., apprenant par son syndi­
cat le non-renouvellement de 
sa délégation, a été vivement 
surpris en consultant son dos­
sier d'y trouver un rapport se­
cret envoyé par son directeur, 
annulant la feuille de nota­
tion fa v or ab I e que l'inté­
ressé avait signée 1... Ce deu­
xième rapport demandait ex­
pressément que • ne soit pas 
renouvelée la délégation d'un 
professeur, dont le comporte­
ment - en dehors de sa classe 
- nuisait au bon fonctionne­
ment de l'établissement • . Ces 
deux M.A. étaient connus dans 
le collège pour leur militantisme 
syndical... Les deux exemples 
traduisent bien la politique de 
Guichard et ses méthodes de 
répression qui visent à éliminer 
systématiquement c e r ta i n s 
• éléments • 

La C.G.T. 
face à la répression 

Face à l'ampleur du mouve­
ment de licenciement, la C .G.T. 
se contente de déclarations ver­
bales à ses militants : dans une 
circulaire du 3 juin envoyée par 
le secrétariat régional aux se­
crétaires de sections, en don­
nant la liste des 49 M.A. licen­
ciés, le Syndicat des Enseigne­
ments Techniques et Profes­
sionnels (C.G.T.) déclare : 
• Notre syndicat a toujours 
attaché la plus • grande atten­
tion à la défense des M.A., 
c'est pourquoi, lors des réu­
nions des commissions admi­
nistratives paritaires académi­
ques, les élus ont rappelé que 
seule l'administration portait la 
responsabilité du manque de 
formation pédagogique des 
M.A. et qu'en foi de quoi ils 
ne pouvaient en aucun cas 
s'associer (sic.) au licencie-

. ment d'un M.A. • 1 Et dans son 
bulletin d'information départe­
mental, le S.N.E.T.P. - C .G.T. 
• regrette • que l'absence de 
textes ne lui permette pas d'ob­
tenir l'annulation des décisions. 

Aucune action efficace n'a 
donc été engagée ni même en­
visagée pour la rentrée afin de 
riposter aux mesures frappant 
les M.A. De même les militants 
du S.N.E.T.P. - C.G.T. attendent 
toujours la • position • de leur 
syndicat au sujet de l'adoption 
par le Conseil supérieur de la 
fonction publique du 13 mai du 
projet de modification de la 
loi de 19.27 relative au déplace­
ment d'office des enseignants 
et surveillants de l'enseigne­
ment secondaire. Cette loi qui 
prévoit le déplacement d'office 
sans ·recours possible devant 
un organisme paritaire, était 

tombée en désuétude et était en 
fait inappliquée depuis 1946: 
Venant après le vote de la 101 

scélérate, elle cons~itue ~ne 
véritable mesure d exception 
contre les enseignants. Le d~­
placement d'office pour • rai­
sons de service .. permettra à 
l'administration d'éliminer à 
volonté tous les opposants po­
litiques. On imagine très bien 
·l'utilisation de cette loi par les 
chefs d'établissement réaction­
naires ... La passivité des syn­
dicats devrait donner à réflé­
chir aux militants, car cette loi 
vient renforcer fort hiibilement 
i·arsenal répressif de l'adminis­
tration en étendant son pouvoir 
absolu' sur les M.A. jusqu'aux 
professeurs titulaires. 

Face à cela, 
maitres auxiliaires 
et titulaires unis, exigeons 

• la garantie de l'emploi pour 
les M.A. 

• la résorption de l'auxilia­
riat 

• l'abolition de la loi scélé-
rate enseignante. 

Militants révolutionnaires, élè­
ves, professeurs, agents, or­
ganisons-nous pour la riposte, 
regroupons-nous dès la rentrée 
scolaire 1 

Prenez contact avec « l'inter 
C.E.T. • en écrivant à • T.S. • 
84, boulevard Garibaldi, Paris 
(15°), ql,1I fera suivre. 

PANTHl:ON 

13, rue Victor-Cousin 
ODE. 15--~4 

Permanent de 14 h à 24 h 

Courts métrages 
interdits 

aux moins de 18 ans 

• Gérard PIRES : L'art 
de la Turlute. S.W.B. La 
fête des mères (d'après 
François Cavanna). 

• Jean-Paul PHILIPPE : 
l'Onlromane. 

• Jean-Pierre LAJOUR­
NADE : Libre de ne pas 
l'être. 

• François REICHEN-
BACH et Chris MAKER : 
La sixième face du Penta­
gone. 

• Lucien CLERGUE 
Méditerranéenne. 



éditorial 

Un impossible équilibre 
Jacques Malterre 

« Tribune :-ocia li st e » va cesser d e par-aître 
!1e11tlant qudqucs ,wmaine:;. Lt>~ travaille ur,-, 
du moins ce ux qui le pe uvent, vont {->c-l1appe r 
<iuelque te mps ù r é tre inte du travail pour a <'· 
<'t:dcr au r :::po" doute ux d e~ vacances. Mettons 
il profit cette pa11"1: - d ' aille urs i1ll'e rta i11c -
p o ur prendre un pe u de recul e t pour rc prc11-
clrc notre ~011ffl<' ; la rentré ::: ne sera pas faeilc 
e t 11011:- n'avons 111dle111ent l'intention clt- mé• 
nager nos advc r"ai r<'s. 

Oblig,~s par n os cn/!agcmc nts de nous col­
t in!'r avec les problèm es de notre pays, nous 
11 <'.·g li ;.;co 11s parfoi,. l'C qui se passe autour de 
11o u~ ; la p er"pcctivc gén é rale de la lutte entre 
Il'~ f11n•f•s 1111 <·apital et cdles <lu travail nou:; 
est 111a~11u1;c par :;ci,; aspec t,- les plus proche~. 
e t 1·t·1w11dant 1·c qui se dé roule aujounl"hui 
dan~ l'1·nsc111hlr: du monde capitaliste mé rite 
1p11· 111111s 11011s y arrêtions 1111 peu avant de 
rcv1·11ir à 110;; problè mes e t il nos respo11sa• 
hilil,:s. 

Au cour~ d,•;; d e rniè res scmain:::1<, M . Wilson, 
a la i,;11r!Hi:se µ;i'-ni· ral r:, c;; t tombé de vant les 
1·1;11 -wrvat1:11r~. Les soc iaux-dP.nwcratcs, placés 
ù la rfü c d,, l'Etat alle mand viennent de subir 
1111 é1·hc1· série ux aux . élections régionales el 
1·crtain:< olist·rvate1.11·;, IP;. voient déjà ohlig!Ss 
de rc t,nrrrwr, dan., un proch e avenir, tle vanl 
J,.,. i'· l1 ,l'l1·11r" : quant i, la ,·oalition de ccutre• 
/!,1111'111" i1ali<·11w,, i, pcinr. au pouvoir e ll e {wlate 
1·1 li, ile no11ve llc~ élection~ semblent inévitables. 
D,· l'autre <·Î11,·• d,: l'Atlantique . le nt'·dit de 
M. N ixon 1·>- l a11 plus has. 

l>1·rrii·n~ Ioul es 1·cs i111"crtit11d1:s go11ver11c­
p11•11t ;il1 ·- , il y a la n ·•ali1,·,. Elle c,;l fa1 ·ilc it 
d1'•chiffre r . Pour un ,·•f'onomiste, un mol pe ul la 
n··,-1111wr : l'in fiat ion. Pour 1111 so<"ia lis t<·, cc<·i 
11'1·:-t q11'1111 n·fl c t : l'affronteme nt des fore:;,; du 
tra vail et dl':< fon·1 ·" du capital ne fait que 
,:,.~a:- p t· rc· r l' I 1111llc ast111•p l-!OIIVCrnc 111c ntal ~· IH' 

111•111 1,· l•· rrrp,-·n-r. 

'\ 1w1111 é1·11110111is tc lio11rgcois, das:; i11uc 011 
11,··o-l i IH'•ra I rr '1·,t <·apabl,· tl'c xpliquer la s ituation 
,·.,·0110J11iq111· ,:1 rrol ,1111111 <:nt le fait 1111 c l' infla-
1 ion - la laa11,;:-r; de,, prix - puis:;c pc r:;istcr, 
111i·1111· , ·11 p1; rio1k ri<' n'·1·cli~ion <·0111111c c'ct1 I le 
1·a,- aux [l.S.J\ . al'111dlc1111·11t. Sc11lt• 1'1111alys<' 
rrrarxi:-lt· do11111· 1,·.- di'•~ d,· 1·,;11,· « a110111tilii, ». 

1\11jo11nl'l111i Il'" travaillc w ·,- rd11:<1,111 , .. haq11t• 
jour 1·11 plus grand nombre, ,l'at·ccptrr les ri·gles 
d'1111 j,·11 cp1i , d,~ 111··go1·iatiun c·n c·o111pro111i". de 
politi11111' 1k:- r1•v1•11us en politi<prc de l'emploi, 
aboutit ù ro1b1·rvc:1· i1whang1:s 11•,; rappol'IH eu• 
tn· 1,.,. d:is"c" c•t ù p erme ttre: l'i'·la1·1-!i""e111c11t 
1·011ti1111 de l'a1·,·1111111latio11 du ,·apital ,·11trc lc,-
111ai11,- di· :;1•s d,··1c•11tc11r" et la l'<'(>l'Oduf'liou clc., 
111ê·11w., nrpp1nt :< s1wia11x. Les orµ:ani,mtion :- "Y"· 
,Ji,·al,•,. 1111i jo11c·11t r•· j1·11 :;ont <·0111,·sll~c- par l<·~ 
t.-availl1·11r:- ,·11x-m i'.•111 ct1. 

l'r,•11011,. dt•11x rxci111plc, : 1111 journal proche 
,lu J!rand ~ylllli1:at allemanrl D.G.ll . n·1·01111aît 
<JU(' « le~ grè ve~ qui écla1è rent en s '.!ptembr<' 
1969 dans lï11d11~tri1· du charbon e t d '.! l'acie r 
- •· ;1 la ,-11it1· d1• hau~,;c~ n •rtigi11c11~c" clc,- h~né-

fices ries entre prises pendant la fH!riorle de 
haute conjoncture - ont cousLitué le point ile 
rupture ré vélaut l'cxiste nc:c tl' un ..Jivugc. Lu 
vague d e grèves :;uuvages a pris le,; s~·ndicaL-; 
complète ment au d é pourvu ». Le m émc organe 
rappelle qu :c: « la con vent ion con,·luc pour l ' in­
rlustric miniè re eu septe mbre 1969 a déjù été 
dé noncée en mars l 970 ! » et il conclut « le 
D.G. B. doit présenter ses propositions pour la 
n: for111e ,lu mouveme nt ouvrier dans quelque~ 

semaine,;. L1: nouveau prol-!ra111111c doit ti1·er la 
leçon Je,- e rre ur,..\ pas,;ées et re nforcer l'icléc 
d ' unittS >>. Lu vé rité, 1:'es t que Ic i, travailleur" 
allemun1l ,-; n ' acceptent plus tl'ê trc fos objet8 
pass ifo d ' une politique ,le concertation <JUi ]es 
11iai11tic11t 1la110 la condition ,!'exploités. Dan~ 
le pays des miracle,-, économiques, 80 o/,, des 
lravaillcun, n'ont pas plus, tout compris, ile 
.1.200 frauci, par mois, les conditions c.le travail 
po ur l'essentiel ,;ont inchangées et les 3/4 de 
l'acc roisseme ni d e richesse vont au m êm e grou­
p e social <les non-salariés. 

Plus connue encore est la ré:vohe latente clct1 
travaiJlcurs italie ns que << Le Monde» décrit 
,:ommc une « explos ion cl<' re ven,licationl:l, de 
gri:vc" sauvagct1, ,l'agitation>!, qui ont comme 
dé nominateur commun, i,n définitive, le refus 
rlc la dialectique syndicale trutlitionncJlc uve(· 
se,< pi:rioclcs de lutte, scR puuscs, ses eompro• 
mis», <·c <1ui aboutit i, rdu11c1· souvent les rè-
1-!lc.~ ,le l'orgu11i><atio11 t·apitali~tc ,lu truvuil c't 
m ê me i1 foire hai><,wr la pnHl11ctio11. 

Le re nouveau ,le (·ombutiviti· des truvuiJlcun, 
•111c les ,syncli<·ut,s les plu>< clairvoyants utilisent 
cfficaccmc11l, effraye leri ,liffércnts patrouuts 
<[Ui essaient de 1<auvc r leur pouvoir en li,chunt 
,mr lct1 isaluire,s ; mai11 uus1:1itôt, les même~ pa• 
trons s'dforccnt de récupé re r ces concesKiOnt1 
pnr la haus.,e ciel'.\ prix afin ,le préserver l'ac­
c:roissemcnt ,le leur cupital protluctiJ ; ceci en• 
traîne de formitlublcs tensions sur lei! marchés 
dct1 capitaux cl !"apparition des plus hauts taux 
d'intérêt jamais atteints ; les salariés à leur tour 
re partent à l'attaque. 

Avec la disparition presque complète de." 
<"lasses movennes traditionnelles, l'affrontement 
entre saJa;ié:' e t détenteurs (lu capital ,lomine 
totalement la scène sociale et les gouverncmcntR 
y perdent toute possibilité 1l'action autonome ; 
ils ne sont même pas plus en mcsur:; de pri'-tcr 
leurs bous offices pour asfürer lu « rél,!ulntion » 
cle l'économie capitaliste ; les 1mcccssiont1 ,le 
majorités en Angleterre, en Allemagne, en Ita­
lie ne sont que la traduction désordonnée (le 
la recherche d'un imposs ible équilibre. La so­
lution ne peut être que. la victoire clu capital 
appuyé sur des gouvernements forts octroyant 
éventuellement des « réformes sociales », ou Ja 
victoire des travaiJleurs imaginant une nouvelle 
forme d'organisation ,le la société. 

En France, M. Ponmidou qui sent monter 
les mêmes crises, pouvait est-1ayer cle pratiquer 
une politique hardie avec l'appui de la frae­
tion lucide du patronat qui a impo:!é quelques 
réformes comme l'accord sur la formation per­
manente ; c'était sans doute la première inten• 
Lion de Chaban-Delmas. Il a choisi plutôt l'im• 
mobüismc. Il sait en effet que J'U.D.R. est mal 
organisée pour une politique qui est redoutée 
de ses électeurs et que toute réforme un peu 
sérieuse risque d'aggraver en fait les tensions. 
Son refus d'un VI• Plan audacieux repose sur 
la crainte d'accélérer la clisi:>arition iles clussei; 
intermédiaires et de laisser face à face salariés 
et bourgeoisie ; son rejet de la régionalisation 
s'explique par la peur tle faire apparaître au 
grand jour ]es divergeneeB géographiques d'in­
térêt qu'un Etat très centralisé permet de ca• 
mou.fler. Dans s~s allocutions alsaciennes com­
me à sa conférence de presse, il a tout misé 
sur une seule idée : celle de stabilité ; il a sur• 
tout cherché à rassurer ceux q1ù sentent que 
les bases actuelles de la société sont partout 
menacées, en France comme ailleurs ; il a aussi 
cherché à dégager la responsabilité de son Etat 
en laissant au patronat et aux 11yndieats le 11oin 
ile régler les affaires urgentes. C'est sa façon i, 
lui de répondre :1 la nouvelle offensive ,lei; 
pseudo-réformistes menée cette fois-ci par Ser• 
van--Schreiber. Il estime <1uc le be11oin de 11écu­
risution clct1 Français l'emporte sur leur souci 
de changement et par ailleurs il sait qu'au• 
cun changement important n'est ré alil!ablc par 
ceux, et le nouvel élu tfo Nancy est de ccux-lù, 
qui acceptent ._ a priori ~ de respecter les loi11 dl· 
la "ot·ii•tè c·upitali,..te. 

Il d(!pend largement <le nous qu'à la rentn~t: 
toute cette prmlencc conservatrice apparais!W 
comme totalement hons de saison et que lei; 
rafistolage!! gouvernementaux, avec ou san!:I ri.-­
formisl C!!, montrent leur insuffisuncc déri11oirc. 
Mais pour ecJa, pour <1ue ,le nombreux travail­
leurs uctuellemcnt trompés ou démohilisé11, ba11-
culent tians le camp du t1ociali11rue, il nous 
faudra 11avoir faire preuve tl'audace et d'intel­
ligence. Nous ne progresserons que si effecti• 
vemcnt, lli,s les prochains mois, nouB somme1, 
les éléments les plui; actifs tlct1 luttcl! sociales 
et si nous leur imagi11oru1 un débouché poli­
t iquc. D 

3. 



La bonne manière 
Jean-Marie Vincent 

Notre dernier conseil national n'a 
pas eu l'air de plaire aux dirigeants 
du P.C.F. On s'en serait douté, car 
on comprend bien que la volonté 
du P.S.U. de participer avec d'autres 

. forces à la construction du parti ré­
volutionnaire nécessaire aux travail­
leurs de ce pays, pose un problème 
à la direction du P.C.F. (dont elle 
conteste à terme l'influence prépon­
dérante dans la classe ouvrière) . Mais 
force est de constater que le P.C.F. 
défend ses positions avec les vieilles 
armes de la calomnie ou de la fal­
sifrcation. Douterait-il au fond de la 
force d'attraction de sa ligne de dé­
mocratie avancée ? 

Qu'on en juge ! Dans l' « Humani­
té » du 2 juillet René Andrieu ex­
plique purement et simplement que 
le P.S.U. veut -se charger pour les 
prochaines élections municipales 
d'une opération de diversion (pré­
sentation de listes P.S.U. - « gau• 
chistes ») hahituéllement assurée par 
le ministère de l 'Intérieur. Le bon 
apôtre ! Il n'a même pas attendu la 
publication dans « T.S. >> de la réso­
lution du Conseil national sur les 
municipales pour savoir ce qu'était 
la position du P.S.U. à cet égard. 
Non, il faut à tout prix que le P.S.U. 
soit taxé de complicité avec le pou­
voir, afin que les militants conunu­
nistes n 'essayent même pas de pren­
dre connaissance de ses arguments ! 
Il faut que le P.C.F., en tant qu'or­
ganisation, reste à ses bonnes vieilles 
habitudes municipalis tes, à sa rou­
tine des lis tes d 'union démocratique 
dans une conjoncture où le centris­
me à l a Servan-Schrcibcr et l'ouver­
ture à la Frey, exigera pourtant une 
orientation de classe claire, précise 
e t comba tive pour regrouper les 
trava iJlcurs. 

Dans « L'Jlumanité » du 6 juillet, 
François BiUoux renchérit encore 
sur cette attaque : « Ainsi le P.S.U. 
se pré pare à apporter une aide non 
pas à l'union des forces de gauche, 
mais au pouvoir e t ù l'ensemble de 
la réaction. Nous souhaitons que les 
militants du P.S.U. n 'acceptent pas 
de j ouer un tel rôle de ,livcrsion e t 
de division e t cela dans l'intérêt 
aussi bien de la cause démocratique 
e t socialiste en général que dans l'in­
térê t uropre du P.S.U. lui-même. 
Déjà, nous savons que des conseil­
lers municipaux, é lus dans des mu­
nicipalités d'union, sont hieu déci­
fiés à n e pas se lancer cl ans cette 
voie aventurière. » Tout y est 
l'amalgame avec la réaction (pour­
quoi pas avec « Occident » du temps 
qu'on y est!), l'appel a u débaucha­
ge. Tout cela ne va pas très loin, 
quoi qu'en pense la direction du 
P.C.F. 

Pour notre part nous sommes plus 
sérieux et nous voulons bien mettre 
les points sur les i. Nous di.sons aux 
dirigeants du P.C.F. que nous som-
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ll.lCS prêts à envisager avec eux un 
accord national et public pour les 
prochaines élections municipales qui 
comporte une plate-forme claire, 
sans équivoque sur les batailles de 
rupture qui doivent être menées 
contre la politique d'encadrement 
et de domestication des municipali­
tés poursuivie par le pouvoir. Nous 
disons également que cet accord et 
celle plate-forme devront dénoncer 
et combattre aussi bien le centrisme 
sous toutes ses ,formes que l a politi­
que de répression de Marcellin sous 
toutes ses formes. Nous sommes per­
suadés que sur cette h ase le mouve­
ment ouvrier pourra donner à cette 
consultation électorale la dimension 
qui lui fait presque toujours défaut. 

Que la direction du P.C.F. ne 
s'étonne pas de cette attitude ; elle 
est tout à fait conforme à notre po• 
litique de front unique des travail­
leurs qui implique, bien sûr, le front 
unique de notre organisation avec 
l e P.C.F. Sur ce point aussi « L'Hu­
manité >) feint d'ignorer ce que cela 
veut dire. S'agit-il pour nous de 
« plumer la volaille communiste >) 

comme François Billotix veut plu­
mer la volaille P .S.U. ? Ce serait 
dérisoire. En tant que parti forte­
m ent minoritaire clans le mouve­
ment ouvrier nous n'en avons ni la 
force, ni le gof1t. Par contre, nous 
sommes persuadés de la valeur des 
thèm es que nous mettons en avant 
et nous en tendons les proposer com­
me objectifs de lutte unificateurs. 
qu' ils so ient défensifs (contre la ré­
press ion gouvcrnc1.11entulc e t patro­
n ale) ou offensifs (contrôle ouvrier , 
lutte contre le mocle de vie impos{· 
par le capi talisme). 

Nous avons pur ailleurs la convic­
tion qu' il faut répondre aux aspira­
tions unitaires de la classe ouvrière 
en lui fournissant autre chose que 
ln fausse solution de l'unité de la 
gauche, c'est-à-dire de l'entente avec 
des forces bourgeoises e t petites­
bourgeoises sur la hase des orienta­
tions e t des préjugés de ces forces 
(électoralisme, hostilité à l'action 
autonome des masses). L'unité pour 
nous se construit en fonction de 
perspectives anticapitalistes e t c'es t 
seulement en fonction de ces pers­
pectives qu'on peut et doit mener 
une politique d'aJli :mcc avec les or­
ganisations qui regroupent des é lé­
ments susceptihlcs d'accepter la di­
rection politique de la classe o u­
vrière. 

Nous savons très bien que le 
P.C.F. refuse obstinément une te1le 
orientation et qu'il rêve toujours aux 
temps h eureux oii il pouvait s'allier 
avec le parti radical e l la S.F.I.O., 
voire avec le M.R.P. Mais nous 
voyons bien que les possibilités d'en­
tente avec ce secteur se ·rétrécissent 
de plus en plus el qu'elles ne 
suscitent aucun enthousiasme par-

mi la grancle masse des militan:s 
et des cadres du P.C.F. Sans dou ~ 
est-il encore pensable qu'en mul~1-
plinnt les concessions le P.C.F. _1,uu~­
se obtenir quelques commum?u~e 
communs, quelques accords prec~1-
res dans ce domaine. Mais le mom· 
dre événement, le moindre souhre• 
saut de la lutte des classes à l'échelle 
internationale ou nationale ne peut 
que faire voler tout cel_a en écla';:· 
C'est pourquoi nous affirmons qua 
la longue le P.C.F. devra se poser 
tons ces problèmes au fond et c'est 
pourquoi nous les remettrons sans 

cesse sur le tapis. Dans l'immédiat 
cette orientation n'est pas exclusive 
d'actions communes ; bien au con­
traire, elle suppose que toutes les 
batailles de classe soient menées jus­
qu' au bout. Et c'est dans ce sens que 
nous disons au P.C.F. que nous som­
m es unitaires, unitaires pour quatre 
s'il Je faut. 

Gageons -que le pouvoir en place 
ne se trompera pas sur notre atti­
tude et qu'il ne nous signifiera pas 
au cours d'une garden-party qufil 
nous a offert une quelconque loi 
« anti-casseurs ~- D 

Secours Rouge 
Le pouvoir tente de dissimuler les 

causes du mécontentement en France 
et de briser la révolte et les luttes 
populaires qui secouent le pays. Il 
impose une nouvelle loi qui renforce 
son oppression par une répression 
systématique. En instaurant le principe 
de responsabil ité collective, la loi 
« anti-casseurs • casse les principes 
du droit et de la jurisprudence. 

Les lois scélérates contre les atten­
tats anarchistes ont été depuis un 
demi-siècle utilisées contre toutes les 
formes de lutte de la classe ouvrière. 
Les nazis ont tenté de justifier par la 
responsabilité collective les exécutions 
d'otages. 

Tciutes les couches laborieuses sont 
menacées ou déjà frappées : la dic­
tature policière que le patronat exerce 
dans les usines s"étend à toute la 
société : expulsions et arrestations 
d'immigrés, réfugiés politiques livrés 
à la police de leur pays, licenciements 
massifs, listes noires et arrestations 
des militants ouvriers, dissolution des 
groupes révolutionnaires, répression 
pol itique dans l'armée, saisies répres­
sives contre les petits commerçants 
et paysans, installation d'une police 
universitaire, chasse aux étudiants et 
aux lycéens contestataires, suspension 
d'enseignants, lycées et facultés fer­
més, suppressions arbitraires des sur­
sis et atteinte aux droits civiques des 
sursitaires... Les arrestations et inter­
pellations injustifiées, les matraqua­
ges et passages à tabac se produisent 
quotidiennement ; l'aggravation des 
peines de prison, l'énormité des sanc­
tions financières visent à paralyser 
toute résistance effective à l'oppres­
sion capitaliste ; la saisie des journaux 

qui expriment la révolte populaire met 
en danger la liberté d'expression. 

Des centaines de militants révolu­
tionnaires sont détenus, d'autres ré­
duits à la clandestinité. pour des ac­
tions politiques travesties en délits 
de droit commun. 

Nous appelons à constituer un nou­
veau Secours Rouge, lien de la soli­
darité populaire contre l'alliance du pa­
tronat, de l'Etat, de sa police, et contre 
tous leurs complices. 

Le Secours Rouge sera une associa­
tion démocratique légalement déclarée, 
indépendante de toute organisation et 
ouverte à tous ; son objectif essentiel 
sera d'assurer la défense politique et 
juridique des victimes de la répression 
et de leur apporter un soutier. ~atériel 
et moral, ainsi qu'à leurs familles, sims 
aucune exclusive. 

N'attendons pas : la résistance à 
l'injustice a toujours tiré sa force du 
peuple. Contre la conspiration du si­
lence et de la calomnie qui tait et défi­
gure les luttes du peuple, rétablissons 
la vérité. Contre l'exploitation et la 
répression capitalistes, assurons la 
défense des emprisonnés, des expul­
sés, des licenciés, des travailleurs im­
migrés ... 

Faisons-leur connaitre leurs droits 
avec l'appui des avocats démocrates. 
Aidon·s-les à les faire respecter. Mani­
festons activement à tous ceux que 
frappe la répression notre solidarité. 

Il n'est pas possible de défendre la 
justice et la liberté sans organiser la 
solidarité populaire, 

Le Secours Rouge, issu du peuple, 
le servira dans son combat. 

Paris, 11 juin 1970. 

Eugénie Camphin, résistante, mère de Pierre et René Camphin, 
fusillés). 

R.P. Cardonnel (Frère du Monde). 
Pasteur Casalis. 
J. Chaintron (ancien secrétaire général du Secours Rouge Inter­

national). 
Robert Davezies (réseau de soutien du F.L.N.) . 

.. Mme Halbwachs-Ba_sch (fille de Victor Basch assassiné par la 
milice, fe_mme_ de Maurice Halbwachs, mort en déportation). 

Henn Guilloux (syndicaliste). 
Bernard Lambert (paysan). 
Georges Montaron (Témoignage chrétien). 
Roger Pannequin (Francs-Tireurs et Partisans). 
Jean-Paul Sartre. 
Charles Tillon (Francs-Tireurs et Partisans). 
M. F. Khan. 
P. Halbwach. 
Vercors. 
Claude Angeli. 
Henri . Leclerc. 
Corresp?~d~n~e. : R. Davezies, 9, rue Raffaeli Parls-16e 
Le Comtte d Initiative du Secours R ' • 

crire au compte de Yvonne Halbwach-Ba~~g: vous demande de sous­
au Crédit Lyonnais, agence z 426 19 

h · Compte chèque 55-718 E 
, , avenue du Général-Leclerc. 



_L'~ction du P.S.U. à l'égard des travaiUeurs im­
n~tgres a pris un essor décisif au cours des mois 
recents, tant sur les lieux de production que dans 
les quartiers. Un premier bilan des luttes concrètes 
est désormais possible. 

_,~fin de contribuer à cette réflexion , plusieurs 
m1l,,ta11ts de la XV'' section (Paris ), engagés dans 
des actions contre les expulsions de travailleurs im­
m igrés, tiren t, ci-contre, les premières leçons de 
leurs expériences de lutte. 

• 
Nos , amarades des P.T.T. (Paris-Austerlitz ) pré-

sentent les conclusions qu'ils tirent de leurs luttes 
depuis deux ans. Cette expérience est intéressante. 
Elle essaye de dégager les bases et possibilités du 
contrôle ouvrier dans un service public traditionnel 
où la pression et la convoitise du secteur privé sont 
de plus en plus grandes. 

Collombcrt 

Non aux expulsions ! 
Sur le XV• arrondissement, 

qui connaît traditionnelle­
ment une forte concentration 
de travailleurs immigrés, les 
actions de soutien se sont, 
dans un premier temps, dé­
veloppées en dehors des or­
ganisations r évolutionnaires 
et sur nn terrain plus huma­
nitaire que politique. Mais la 
r adicalisation politique des 
luttes s'est très vite r évélée 
indispensable. 

En mai 1970, se crée 
l'A.S.T.I. (Association de sou­
tien aux travaÜleurs immi­
grés) qui ne se veut au départ 
« guidée par aucune pensée 
politique ou religieuse », el 
dont le but principal est de 
<.: lutter contre le racisme et 
pour la promotion de tous 
les hommes ». 

Cette association fait ses 
premières a_rmes à l'occasion 
des luttes men ées au foyer du 
14 Bd de Vaugirard. Ce foyer, 
prévu - pour deux cents tra­
vailleurs, en abrite en fait 
trois cent dix-neuf. Aux con­
d itions d'hygi ène et de sur­
peuplement s'ajoute un règle­
men t intérieur policier (in­
terdiction de jouer aux car­
tes, inte.rdiction de recevoir 
<les visites, etc.) . Les barbou­
zes de la préfecture de Paris 
exercen t une surveillance vi­
gilante à ]' intér ie ur même du 
foyer. 

Pour ce tte première expé­
rience, l'action m enée tant 
par ln Gnnch e Prnlétaricnne 
<1uc p al.' l'A.S.T.I . reste un 
échec : 

(') Ln G.P . oublia nt q ue nos 
camarades immigrés étaient 
soumis à une rép ression in­
tensive, croyant que la vio­
lence de partisans pouvait 
remplacer l a violence de 
masse, s'est vu refuser la con• 
fi ance des travailleurs qu'el­
le entendait organiser. 

• L'A.S.T.I. s'est long• 
temps hornée à mener une 
action légaliste auprès des 
« a utorités compétentes ». 
Celles-ci n'étan t autres que 
les propriéta ires de cc foyer 
(préfécture <le la Seine), il 
est compréh ensible q ue ces 
actions n'aient trouvé a ucun 
résulta t. On tirera de cette 
expérience, de ux l eçons : 

a) Une action en direction 
des travailleurs immigrés est 
vouée à l'échec si elle n'est 
pas reliée à rme campagne de 
sensibilisation de la ,~opula­
tion environrwnte. 

b ) L'action ne peut être 
ni purement lrnmanitaire (cf. 
l'A.S.T.l.) ni purement idéo­
logique (la G.P.). Elle doit 
a u contraire assurer une liai­
son permanente ent.r e l'inté­
rêt immédiat des travailleurs 
e t les propositions des révo­
lutionnaires. 

Par rapport à l'action me­
née Bd de V au,girard, les lut­
tes des foyers des ru.es Fon­
dary et Mademoiselle consti­
tuent uh pas en avant décisif. 

A insi notre intervention a, 
clans ces cas, répondu à la 
demande de camarades immi­
grés. C'est ]à le signe d'un 
changement qualitatif dans 
ln p ratique des militants : 
le groupe des révolutionnai­
res est maintenant reconnu 
sinon en tant que r eprésen­
tant de la population, du 
moins en tant que porte pa• 
role et référence idéologique 
de sa lutte. 

En outre, le succès de ces 
actions fut assuré par l e re­
groupement de militants ré­
volutionnaires de diverses or­
ganisations, opéré dans la 
lutte et dans une liaison sans 
sectarisme avec- l' A.S.T.I. 

• A tt 38, ru.e F ondary, un 
promoteur immobilier s'ét ait 
mis en tête de rénover l'im­
meuble pour y aménager des 
studios à 600 NF par mois. 
Sans aucun préavis légal d 'ex­
pulsion, les travaux on t com­
m encé dans l e but m anifeste 
de fa ire déguerpir les loca• 
taires (murs cassés, r ampes 
d'escalier bl'isées, enu cou­
pée, etc.). Mais avec l'aide de 
l'A:S.T.I., les travailleu rs su­
rent organiser leur résistance. 
Les travaux furent empêchés. 
La voie de la lutte menée de 
pair avec une l ar ge sensibili­
sation de la popula tion, é tait 
affirmée face it celle de la 
capitulation ou de la concer­
ta tion. 

• Au 69, rue Mademoisel­
le, nous avons encore été plus 
loin en créant une buse <l'a p­
pui sur le XV" pour les mi­
l itants révolut.ionnnircs. Dans 
le cadre de vastes opérations 
de « rénovation », ln socié té 
imm obilière S.E.M.E .A. XV 
présidée par M. Ga]y Dejean 
(qui est aussi maire-adjoint 
et r esponsable de l'action sa­
nitaire e t sociale sur le XV•) 
tenta d'évincer l es locataires 
<lu 69, e n faisant couper l 'eau 
et l'électricité e t en dé trnisnnt 
les rares installations sanitai­
res existantes. 

Très vite, de m ultiples or­
ganisations apportent leur 

soutien A.S.T.I., V.L.R., 
C.I.M.R., C. 1, R., P. C. F ., 
C.F.D.T., C.N.L et bien sûr 
le P.S.U. L'attitude du P.C.F. 
reste ambigüe : prenant pré• 
texte de la présence de V.L.R. 
(groupe maoïste) , le P.C.F. 
fit tout pour saboter l'action 
entreprise, pratiquant d'abord 
l a calomnie, puis tentant de 
récupérer l'action pou:r l'ins• 
crire dans le cadre de sa cam­
pagne sur l es- municipales. 
C'est pourquoi les révolu­
tionnaires menèrent une ac­
tion autonome par rapport à 
1aque1le le P .C.F. dut se si­
tuer, action à laquelle nous 
l'appelons à participer acti­
vement. 

Cette action consista à sen­
sibiliser la population envi­
ronnante :. tracts, affiches 
manuscrites, favorisant dis­
cussions dans la rue, asscm• 
blées générales de. _quartier et 
délégation m assive à la mai­
rie, etc. C'est à p·artir de ces 
actions, à partir d'tine pr ésen­
ce continuelle sur les lie ux 
qu'a pu se cr éer une mobili­
sation suffisamment puissan­
te, pour qu'enfin, toutes les 
installations soient remises en 
état aux frais de la S.E.M.E.A. 
XV, et que les locataires ne 
soient pas expulsés. 

Dans une ~econde phase, 
comme pour la rue Fondary, 
les locaux ont été rénovés, 
cette fois a ussi au ,service et 
avec les travailleurs. Action 
de type « b oyscotÎt » mais qui 
permet une réponse efficace 
à ]'in toxication idéologique : 
les casseurs construisent, la 
bourgeoisie casse et expul-
se ... 

Ce type d'action peut se 
développer lar gem ent dans le 
XV•. Des enquêtes partielles 
el des discussions avec b s 
travailleurs immigrés on t per­
m is clc découvrir une dizn1ùe 
de cas sembln}>l es. F ranchir 
un second pas ce sera un ifier 
toutes ces luttes e t les relier 
it celles conduites dans le11 
entrepises. Certes des oppo­
sitions existent enco.re entre 
les travai !leurs imm igrés des 
différents pays, oppositions 
al imentées pur ln bourgeoisie 
pour perpé tuer le racisme au 
se in de l a classe ouvrière. 
Seule la conscience d'une 
communauté d' intérêt face à 
l'impérialisme permettra l'u­
nité réelle : c' est la tâche 
des militants révolutionnaires 
que <l'assure r cette prise de 
conscience. 

On soulignera enfin l'atti­
tude de la police à l'égard 
d'un meeting organisé par le 
P .S.U. pour populariser les 
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Collombert 

luttes en cours sur l'arrondis­
sement : elle commença par 
l'interdire dans la salle pré­
vue - seule ouverte aux réu­
nions publiques _ dans le 
XV• ... -. La rétinion s'étant 
repliée dans les locaux du 
Pa'tti, les flics harcelèrent les 
militants à la sortie dans un 
but évident de p~ovocation. 

migrés, que la violence des 
promoteurs mettant en coupe 
réglée les villes et les cam­
pagnes, que. la violence des 
forces de l'ordre ont la même 
nature. C'est cette violence 
que la bourgeoisie institu­
tionnalise dans ses lois. Ce 
son t ces mêmes lois qu'elle 
trahit lorsqu'elles ne suffi. 
sent plus à contenir la r évolte 
des masses. C'est face à cette 
illégalité, face à cette violence 
que les travailleurs forgent 
leur propre légalité dans la 
lutte active contre les mar­
chands de som meil et les spé­
culateurs, contre les patrons, 
contre l'Etat bourgeois ! □ 

Cette attitude est caracté­
n suque : la bourgeoisie a 
peur de ce type d'action et 
cherche à en enrayer le dé­
veloppement par tous les 
moyens. 11 est clair aussi que 
Ja violence de la bourgeoisie 
exploitant les travailleurs im-
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Paris-3e ' 
Té l. 887.06.65. · 

Les luttes pour le 
contrôle 

l. - Présentation 
du service 

Le bureau gare a pour tâche 
l'acheminement et le tri du 
courrier. 

Il a l'aspect d'une grosse 
entreprise. 

T.rafic élevé (84.000 sacs 
passent par jour au transliord 
d'Austerlitz). 

Personnel important : 2.000 
agents. 

Horaires : Service perma­
r ent vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre, dimanches et 
jours fé riés compris, d'où di­
vision en services ( deux de 
jour, deux de nuit) , vacation 
continue. 

Le recrutement se fait sur­
tout à partir de la province, 
en particulier des régions 
sous-industrialisées et en voie 
de régression économique. Il 
existe un parallèlisme. de la 
situatior: de la plupart des 
jeunes agents avec les travail­
leurs immigrés. 

Ils connaissent l e phénomè­
ne de déportation, rupture 
avec le milieu social naturel, 
et toutes les d ifficultés d' ins­
tallation et d'adaptation (la 
chambre d'hôtel à plusieurs, 
le besoin du retour fréquent 
au pays ... ). 

Le recr utement s'effectue 
par concours au niveau du 
C.E.P. (préposé), B.E.P.C. 
(agent). L'emploi à Paris est 
présenté comme provis!)ire 
( « le stage » en attendant la 
mutation) . ll faut . attendre, 
pour une mutation, de 3 à 
4 ·ans (Bordeaux) ou 10 ans et 
plus pour des départements 
comme l'Ariège ou les Basscs­
Pyrénées. 

Donc, la région d'origine, 
pour le besoin de séjours fré­
quents e t l'attente ·de la mu­
tation, constitue une préoccu­
pation importante pour Je 
personnel P.T.T. 

Les catégories sont en grand 
nombre pour un personnel 
qui fait sensiblement le même 
travail. On pourrait les grou­
per en trois sé ries : 

- La ,m a n II t e n t i o n et 
l'acheminement (6 catégo• 
ries) ; 

- Le tri (6 catégories) ; 

- Personnel 
ment (autanl e t 
petits cadres). 

d'encadrc­
plus pour les 

Il. - Enquête sur 
les luttes men,ées 

Avant Mai : 

On remarque une certaine 
passivité dont les grèves géné­
rales (les 17 mai 66-67) pou­
vaient rendre compte {journées 
de repos offertes par les syn­
dicats), donc grèves sans len­
demain. 

Depuis Mai 

Des mouvements avec des 
objectifs précis se sont déve­
loppés avec une combativité 
plus forte et le souci de voir 
aboutir la r evendication pour 
laquelle on se bat. 

Avant les grèves, des r éu­
nions (jusqu'en mars 70) se 
sont t enues sur les temps et 
lieux de travail. 

Les confrontations du p er­
sonnel avec les représentants 
syndicaux, sur les modalités 
de l'action, ont permis de re­
mettre en cause le préavis (30 
septembre 1969). 

Un certain noyau (pas for­
cément organise politique­
m ent ni syndicalement) mani­
festait le '1ésir de voir la grève 
aller jusqu'à satisfaction sans 
tenir compte du rapport de 
force (le parti pris contre la 
grève de 24 heures). 

La grève du 16 avril s'est 
décidée au sommet (sans con­
sulter la base). La C.G.T., dé­
sirant reprendre la première 
ligne des luttes : 

- S'est servi des mesures 
d'intimidation de l'adminiii­
tration ; 

- L'unité a eu un certain 
impact dans la mobilisation 
(mais unité au sommet et dé­
fection de F.O. au dernier mo­
ment). 

Pour nous, elle n'a pas é té 
u·nc grève bidon par son con­
tenu (revendication du same­
di ap1:ès-midi libre), mais a 
mor, tre une certaine incffica­
ci té parce que sans lende­
main. 

f vcc la grève du 28 mai du 
mcme modèle, un certain dé­
c?urag~mcnt du personnel 
s est fmt sentir. 

!~c ris9 uc du re tour de cer ­
tams _appareils syndicàux 
aux methodcs anciennes de 
lutte au-dessus des travaillcun1 
(?n les utilisant comme prcl!­
R1011 pour les négociations c11 
coun!) tencl it Re confirmer. 

L'opinio'!' des travaille1trs 
sur les categoric8 C et D : le 

personnel, dans l'ensemble, 
n'a pas perçu ou bien aaiai 
la réforme (mécanismes indi­
ciaires et catégoriels com~ 
plexes) mais il a cherché à 
savoir ce qui avait été obtenu 
pour sa catégorie quand ]e8 

résultats de la négociation ont 
été livrés. 

Sur les risques d'intégra­
tion : (contrat des C et D si­
gné par F.O. et C.F.D.T. mal­
gré Je désaveu de la fédéra­
tion des P.T.T.). On ne aait 
p~s si les travailleurs ressen­
tent les risques d'intégration. 
Notre jugement est que l'ad­
ministration a réussi à stopper 
toute combativité globale 
pour des réformes de catégo­
ries ne laissant plus aux tra­
vailleurs que la revendication 
dans le cadre du système éta­
b]î. 

Le groupe P.S.U., dans les 
mouve m ents, a fait un travail 
d'explication et d ' information 
(vente de « T.S. », tracts). 

Ses rapports avec le P .C. et 
le P.S. ont surtout été des 
rencontres d'où il n'est pas 
ressorti de décisions d'actions 
unitaires à la base. 

Les rencontres réclamées 
par ces partis, dans leur 
stratégie de programme com­
mun de gouvernement, ne vi­
sent pas, pour nous, à affron­
ter directement le système et 
Je pouvoir. 

J/1, - Comment 
les groupes voient 
concrètement le contrôle 
ouvrier 

Il n' y a pas d 'expériences 
concrètes à Austerlitz de · dé­
cisions collectives des travail­
leurs visant ù imposer l:eur vo­
lonté. Il y a un retour très net 
aux luttes de type tradition­
nel. Cc retour ne satisfaisant 
pns l'ensemble du personnel, 
il faut mettre en avant des 
for mes de lutte qui préparent 
le contrôle. 

• Par d es analyses politique! 
en rapport avec la situation.. 

Par un travail de sensibili­
s~tion et de prise de cona­
c1cnce politique : 

. :-- Fa.ire des contre-propo• 
sllio?s. a celles de l'appareil 
ac~mrnistrntif qui sont autori­
t?11'1' 8, arbitra ires et réprea• 
81Vel:! ; 

- · Démas11uc r certaim aa­
pe,·t 'l ré~lc·mcntai r,.>1 allant à 
l'encontre de la rc,,ponsabilité 
de11 travailleurs ; 



- L'administration détour­
ne parfois son propre régie­
ment pour des questions de 
rentabilité ( postes de travail 
travail à la tâche ... ) ; ' 

Souligner ces contra­
dictions en les reliant à l'en­
semble de cel les du système 
capitaliste. 

Donc déuonciation-contcsta• 
tion. 

• Formes d e contrôle à envi­
sager : 

- Priorité à la r éunion sur 
te~ps e t lieux de travail, la 
pnse de contrôle ne pouvant 
être que le fruit d'une déci­
sion collective ; 

- Les horaires. On veut le 
samedi après-midi libre : on 
le prend : 

- Les uni tés de travail : 
h1tter contre l 'interpénétra­
tion (]es volants <le renfort) ; 

A la S.N.C.F., la vie du ch e­
minot uc compte rait-elle 
plus? Près de la gare cl' Aus• 
te rlitz, un accident de travail 
a coûté l a vie ù un travailleur. 
L'augmentation permanente 
des cade nce~, l'abandon de 
nombre uses tâches liées à la . 
sécurité du pe rsonnel sont 
pratiquées actuellement à la 
S.N.C.F. L'objectif principal 
de tous l ei, dirigeants de celte 
entre prise egt devenu le rat• 

- La notation 1la faire sup­
primer) : 

- Le salaire réel (intégra­
tion des primes, non hiérar• 
chisation des augmentations) ; 

Formation profession• 
nelle : droit de regard ; 

- La mécanisation : Il faut 
réclamer une information sur 
les plans de l'administration 
en la matière. Elle est consi­
dérée, parmi les travailleun;, 
comme offrant une qualifica­
tion supérieure. Ils deman• 
dent clone des compensations 
(en repos) en liaison avec 
cette qualification e t la renta­
bilité supposée de la machine. 
li faut dénoncer les implanta­
tions du privé par ce biais 
( quand elles correspondent à 
des intere ts extérieur,- aux 
P.T.T.) . 

Trois axcli d'intervention 
sont clone à <léveloppcr : 

- La lutte contre l'émiet­
t.omenl des catégories ; pas clc 
rapport. entre grade et cm• 
ploi ; disparité artificielle <ln 
cadre rl 'cxécution ; 

- La démystification de la 
hiérarchie comme instrument 
cle domination. Le cadre, qui 
est sans pouvoir de rlécision. 
li n'a que celui de l'applica• 
lion ile décisions prises à un 
échelon plus élevé, c'est-à-dire 
la répression ; 

- En cc qui concerne les 
prises de contrôle, difficulté à 
séparer notre rôle cle celui des 
organisations syndicales. 

En tant que militants poli­
tiques, nous devons mettre en 
avant des revendica tions qua• 
litativcs pare,~ qu'offensivcs. 

( Les organisa lions i1yndica• 
les qui les analysent et les 
proposent luttent souvent 
pour ceUes-ci en second plan 
ù cause des revendications 
quantitatives, des divergences 
entre elles, ou peuvent se con• 
tenter de demi-mesures (C et 
D). 

Le contrôle ne doit pas 
aboutir à un aménagement du 
système ou à une participa• 
tion à la gestion. Le problème 
du relai syndical e t de la n é• 
gociation est donc à poser 
clans les faits. 

Il est, pour nous : 
- Un moyen de faire des 

dénonciations plus amples et 
de mener des luttes plus gé• 
néralisées ; 

- Une capacité d'infléchir 
les décisions de l'adversaire 
social afin de réduire sa ca• 
pacité de manœuvre ; 

de travail 

trapuge du « déficit ». Beau• 
coup <.le cheminots e ux-mê­
mes acccntent cette idée de 
fa1;011 fataliste. La créa tion de 
fiJialcs ayant des liens é troits 
avec le secteur privé (com­
me la récente création du 
S.E.R.N.A.M. (Service natio­
nal ,le messageries) amène :i 
la S.N.C.F. de nouvelles con• 
ceptions commerciales essen­
tiellem ent basées sur I.e profit 
capitafütc. Soucieux d'échap• 

per aux carcans réglementai­
res et tarifaires, les chemi­
nots croient :i une simplifica­
tion. En fait, l'abandon pro• 
grcssif des vieilles contrain­
tes administratives s'accom• 
pagne, non pas d'un bien être 
pour les cheminots, mais de 
la comJ)rcssion du personnel, 
la diminution de la sécurité. 
Lù encore, il faudra agir pour 
montrer le fallacieux des ré­
formes en cours e t" dénoncer 

Je r isque qui pèse sur ln vie 
<les cheminots. Le contrôle 
ouvrier sur les cadences el 
la sécurité devra être impo• 
sé. Cc que racontent nos ca­
maru,les ci-dessous, peut don­
n er matière à réflexion ia cc 
sujet. 

Un lragicp1c uccidcmt s'est 
produit clans la nuit du mur• 
di 26 mai (à 22 h. 45), au 
chantie r ries fosses de Pnris­
MnsS<!na Sud-Ouest. 

- Un axe stratégique ca• 
pab]e de mohi1iser les travail­

_ Jeurs. 
Comme dans tous les ser• 

vices publics actuellement, ]es 
travai1leurs ont à subir les 
effets de la politique de ren• 
tabilisation. Service essentiel­
lement commercial, les P.T.T. 
sont de plus en plus soumis à 
la convoitise du secteur privé 
(par la sous-traitance, par l'ap• 
port de capitaux p.rivés tels 
Finextel, . par une politique 
de recherche confiée au pri• 
vé) . Le désengagement de 
l'Etat, devant la crise du té­
léphone par exemple, est un 
cles indices de cette nouvelle 
orientation qui se fait sur le 
dos des travai11eurs. 

La lutte pour le contrôle ou­
vrier devra organiser ces nou­
veaux motifs de contre-offen­
sive des travailleurs de P.T.T. 

Collombort 

Ln victime, Robert V., 48 
· uns, très estimé de ses cama­
rades, père de fanâUe· (son 
plus j eune enfant est infir­
me), assurait son service, 
comme chef-visiteur p.rinci• 
pal, uux fosses. 

Effectuant IÙ sécurité des 
voies de fo1:1t1cs 32, 33, 34, 35, 
il l'ui1lc de damier,; pour la 
protectio11 des vi11itcurs de ga• 
re, churg1;11 de vC:•rificr les ra• 
me" de voitures de voyageurs 
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~ituées sur ces· voies, Robert 
V. retire le damier de sécuri­
té en tête de la voie 33. A 
cet endroit, un « Loco-Die­
sel », moteur en marche, at­
tend pour aller remorquer 
une rame en direction du 
chantier de formation ... 

Le damier retiré, Robert V. 
se dirige vers la voie 35 pour 
prendre un objet à l'intérieur 
d"unc voiture. Le diesel lui 
masque la voie 34 et le ron­
flement de son moteur cou­
vre les autres bruits. Au mo­
ment où il débouche de der­
rière le diesel e t s'engage sur 
la voie 34, Robert V est heur­
té e t morteUemcnt blessé oar 
une motrice qui se dirigeait, 

par cette vo~e, vers la gare clc 
Pal'is-Austerlitz. 

P eut-on -croire ù la fatalité 
commt: nos patrons nous l'af­
firment ? Pour rwus, c'est 
non ! Est-ce une imprudence 
de notre camarade ? Non et 
rwn ! Plusieurs fois déjà, d es 
accidents semblables ont été 
évités de juste.~se. 

Bien sür, le délégué de la 
C.G.T. avait rlemandé aux 
Comités Mixtes, en 1964, 
1967, 1968 que les voies des 
fosses ne soient pas ouvertes 
à la circulation puisque d'au­
tres voies sont prévues à cet 
usage, teUes les voies 31, 36, 
etc. La réponse a toujours été 
la même : « Lorsque les voies 

destinées à la circulation des 
trains et machines sont occu­
pées, on peut utiliser les voies 
des fosses comme voies de cir­
culation . . Il appartient aux 
agents de faire prctwe de vi­
gilance. » 

N'est-ce pas un peu comme 
si un patron refusait des lu­
nettes de rirotection à son ou­
vrier tourneur et lui deman­
dait de faire preuve de vi­
gilance pour ne pas être bles­
sé ? 

Oui, des moyens pour­
raient e t auraient pu être mis 
en place pour éviter qu'un de 
nos camarades soit victime 
des conditions archaïques 
dans lesqueJles nous tra:vail­
lons. 

Légalité patronale et 
démocratie ■' r1ere 

Usinor-Dunkerque : le plus 
beau fleùr,on de la sidérurgie 
française, une usine pilote 
que l'on vient visiter de loin, 
d ont 1~ productivité record 
remplit d'aise les barons de 
l'acier et leurs amis action­
naires... Usinor - Dunkerque 
est depuis deux mois le siège 
d'une lutte revendicative si­
gnificative. 

Un mur! 

Depuis mai 68 - époque à 
1 a q u c 11 e les fravaillcurs 
av11ient occupé l'usine pcn­
rlant 36 jours - les délégués 
du pe rsonnel e t les responsa­
bles syndicaux s'étaien t cons­
tamrncnt he urtés i1 w1 mur. 

Dans toute négociation pa­
ritaire, la direction locale 
n 'avait pas pouvoir J e déci­
sion, disait-elle (cc qui n'é tait 
pas tout à fait faux, quanrl on 
sait que J ans les trui;ts, cc 
s011t 'Je P.D.G. et les a<l111inis­
trute 11rs qui , cl c le urs bureaux. 
parisiens, prétcll(lent régen­
ter <l 'une rnanièrn absolue 
chacun J e., travailJcurs ù 
Dunkcrrp1c, ù De11ain, à Lou­
vroil ou ù Creil !) 

Le trust n 'étai t pas dispo­
sé à liichcr quelques miettes 

· de ses supe r-bénéfices. Et 
poui·tant ! Dans l e bilan pré­
senté par M. Borgea u<l Je 20 
mai de rnie r lors de l'asscrn­
hlée générale de Ja socié té ne 
relevait-ou pas : 
• une progress.ion de 420 % 
(!) du bénéfice net pour l'an­
n ée, 
• une progresison r1c 17,8 % 
de Ju production pour ]'année, 
• une progrctision de 36,44 
p. 1.00 clu chiffre d'affaires de 
1a socié té pour l'année, 
• une progression de 26 % 
de la productivité en trois 
ans, 

© une progression de 60 % 
dn dividende en un an, 
0 la promesse d'une aug­
me ntation de 600 millions du 
capital social d'ici à 1975, e tc. 

Tout cela avec la sueur 
des travailleurs-producteurs, 
moins bien payés que leurs 
camarades d 'une usine voisine 
de la C.A.F.L. (entre 5 et 
15 % ) ou que ceux de la 
Construction navale. Avec l a 
sueur de ces travaillcurs-con­
somma tcur:;, qui pour la plu­
part subissent de surcroît le 
grave inconvénient de vivre 
en déracinés rlam u ne cili:­
dor toir (avec tout cc qu'une 
telle situntio11 p<:11t co1îlc r a 
un buJ:;et fa111ilial). 

Renouveau 
dans les luttes 

Pendant deux ans donc, les 
travailJe urs d 'Usinor-Dunker­
qu-:: se sont battus, souvent 
durement. Ainsi ces trois grè­
ves qui , penrlant dix à vingt 
j ours paralysèrent trois servi­
ces L'an passé. Pour le patron 
qui menaça, sanctionna, a11a 
jusqu'à liccncic1· un ingénieur 
qui n'avait pas voulu faire Je 
travail des grévis tes (c'était 
c11 novcmhrc dernier) , ces ar­
rêts qui devaient probable­
ment passer au chapitre des 
« profits e t pertes » J)réétabli 
par son état-major de colo­
n els e t de bâtonniers en re­
traite, ne le firent pas plier. 
Bien au contraire, au lende­
main de conflits qui s'étaient 
parfois sol,lés par ,les éch ecs, 
les trava ille urs re trouvaient 
,levant eux un patrona t aussi 
intransigeant e t arrogant. 

C'est pourquoi, voici deux ~ 
mois, les· dirigeants syndicaux [ 
(de la C.G.T., la C.F.D.T. e t [ 

F .O.) agissant dans l'unité, 
décidèr ent de changer leur 
fusil d'épaule. Puisque pour 

Si rien n'est fait, des acci­
dents analogues risquent de 
se produire. Nous subi1:5ons 
de nombreuses contramtes 
qui consistent à « faire mar­
cher la boîte » avant tout, 
même au péril de notre vie. 
En système capitaliste, la ren­
tabilité passe avant la sécu­
rité des travailleurs. Nous ne 
pouvons accepter cela. . 

Mais, comme le remarqmut 
un camarade, nous sommes 
tous un peu responsables, du 
fait de notre passivité, de la 
mort de Robert V. QueJle ac­
tion réellement concrè te et 
positive a-t-elle é té menée sur 
C:! problèm e depuis 1964 ? 
Maintenant la C.G.T. lance 
une pétition toute seule : ce-

la direction, seule comptait 
la productivité, matérialisée 
pour les travailleurs par la 
prime d'objectif, ch bien ! 
c'est sur ce terrain-là qu'ils 
mèneraient l'offensive. 

Et c'est ainsi qu'à partir 
de la deuxième quinzaine de 
mai, après consultation des 
travailleurs sur le tas, dans 
les vestiaires, lors de mee­
tings improvisés pendant les 
heures de travail (c'est-à-dire 
hors de la légalité patronale) , 
des ateliers et des services dé­
brayèrent une h eure, deux 
he ures, parfois quatre he u­
res, tantôt un jour, tantôt un 
autre. Aujourd'hui l'aciérie, 
demain le « mouvement ,>, la 
nuit suivante le slabbing. Ré­
sultats : très peu de pertes d e 
salaire pour les ouvriers qui 
« en voulaient », d'autant 
plus qu'ils é taient informés et 
avaient discuté e ntre e ux de 
cc type d'action. P ar contre, 
ries conséquen ces particulière­
ment néfastes pour le lllan­
ning ,lu patron e t la producti­
vité de l'usine. C'était le b ii­
ton rlaus les roues : la belle 
mécanique, productrice de 
s ubs tantiels bénéfices s'é ta it 
,lé réglé~, _ce que le pa;ron, les 
yeux fi xes snr son objectif 
ammcl'. n e manqua pas d e 
ressentir nmèrement. 

V er,s de nouveaux 
combats 

Comme il fallait s'y attcn­
d~e, ~l _ne s'avoua pas hattu. 
Fm Jum, il crut trouve r la 
para~c, en sanctio nnant un 
ouvrier de l 'aciérie L .11 • Cs tra-
va1 e urs d ' Usinor-D11nk , orque 
marqucrent le cou11 e ] . h . Il l c-

rayai:it, ~iais pas tous c nseni­
hlc, nt cl une manièr e ·11· . 
t • C' 1 11n1-
ee. e ut été faire 1 . d e Jeu u 

la ne risque-t-il pas de dé­
montrer aux patrons qu'à la 
base les syndicats sont divisés 
et que l'unité d'action reste 
à faire ? :.es autres organisa­
tions ont-elles été informées 
de cette 1mtiative par la 
C.G.T. ? Une action unie 
n'aurait-èlle pas plus de poids 
et plus de chance3 d'aboutir ? 

Quoi qu'il en soit, camara­
des, nous n'avons plus le droit 
de nous taire, de ne rien faire 
ou de nous contenter de pro­
testations qui ne débouchent 
pas sur une action. 

Lullons pour que des vies 
humaines n :! soient !)lus ex­
posées. Soyons conscients de 
nos responsabilités. D 

patron qui aime les grèves 
« propres et nettes :!), celles 
avec lesquelles il sait à 
l'avance à quoi s'en tenir ... 

Le lendemain, nouvelle 
contre-offensive patronale : 
diminution des horaires de 
50 %, suppressoin de postes, 
chômage partie] (décision in­
justifiée quj permet actuelle­
ment aux syndicats d'attaquer 
la direction devant les tribu­
naux). Les ouvriers ne bron­
chèrent pas. Quelques jours 
plus tard, le pa tron fut le pre­
mier à ré tablir des horaires, 
quasi-normaux, à parler de 
· « paix sociale » (ça n'a pas 
pris) et puis, le 2 juillet, à 
ouvrir enfin de véritabfos né­
gociations. Les premières de­
puis mai 68 ! 

Tout n'est pas joué, bien 
sfir. V endr ccli d ernie r, la pro­
duction était à nouveau stop­
pée e t le chômage technique 
rétabli dans l'usine . Les tra­
vailleurs rl'Usinor-Dunkcrque 
savent que les patrons de 
l'ac ier ne manqueront pas 
d'imaginer une parade plus 
efficace . Les patrons de com­
b a t ne manquent pas Je res­
source. 

Qu'importe ! Forts de leur 
expérience, d e ces luttes or­
ganisées d'une manière dé­
mocratique dans les ateliers 
et les serviei s, les travailleurs 
m ettront alors e n pratique de 
nouvelles décisions prises 
hors d e la légalité patronale. 

Faire reculer le pouvoir 
absolu du patron pour impo­
ser le contrôle ries travail• 
leurs : c'est la tâche à la· 
quelle se 1mnt attelés la ma• 
joritt': d es travailleurs d'Usi· 
nor-Dunkerqne. C'est en dé­
f~nit~vc l'aspect le plu11 sigoi• 
f1catJf de leur lutte. 0 
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Pendant qu'on amé­
nage à grands frais 
le littoral du Langue­
doc, le déménagement 
des hommes continue. 
Si l'Europe Industrie/le 
v ient faire trempette, 
pendant trois mois d'é­
té, sur la Floride Oc­
citane, /es Méridio­
naux, eux, n'en finis­
sent · plus, pendant 
toute l'année de par­
tir chercher du travail 
où il est : dans la 
France industrialisée 
du Bassin Parisien. Les 
travall/eurs du Langue­
doc - Rousi/lon regar­
dent sans espoir six 
villes pou,: /'été sur­
gir des sables de la 
Côte, autour des ports 
créés de toutes p ièces, 
au bout de routes tra­
cées spécialement pour 
y conduire dès centai­
nes de ml/fiers de tou­
ristes. La • Floride Oc­
c itane•, création futu­
r iste, paradis de la plai­
sance et du bronzage 
n'est pas fait pour eux ; 
ils n'ont pas l'argent 
qu'il faut pour acheter 
ou pour louer un bun­
galow dans l'usine à 
loisirs et quand i ls vont 
pêcher à la Grande­
M o tte ou camper sur 
/es terrains vagues, /'E­
tat leur envoie ses gen­
darmes. • Pour vivre 
ici , il faut par tir • chan­
te tous /es soirs, en 
langue d 'oc, C laude 
Marti, dans /es villages. 

Et c'est vrai. Et c 'est 
ce que la presse bour­
geoise ne dit jamais. 
Selon elfe, selon le 
gouvernement, la Flo­
ride Occitane est un 
miracle, un miraculeux 
cadeau fait par l'Etat 
au Languedoc en crise 
économique, aux hom­
mes des villes. du Nord 
affamés d'air pur, de 
soleil e t d'eau. Or, 
c'est bien connu, on 
n'explique pas /es mi­
racles ... 

Eh bien si, /es mira­
cles s'expliquent. Il 
suffit de démonter la 
mécanique de l'exploi­
tation, de montrer ce 
qui a rendu possible 
cette gigantesque opé­
ration, pourquoi, com­
ment, par qui et au bé­
néfice de qui elle a été 
montée et quelles en 
sont les conséquences. 

Et, la réalité dévoi­
lée, on ne découvre 
plus que Je capitalisme. 
fi ne colonise les uns 
que pour mieux exploi­
ter tout le monde. 

Floride occitane 

Littoral aménagé et 
déménagement des 
hommes 
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Au commencement était le désert. 
Désert sur la côte d'abord. Au moment 
où s'édifie la Costa-Brava, seules exis­
tent sur le littoral, entre Rhône et Py­
rénées, quelques petites stations, com­
me le Grau-du-Roi , Palavas, Valras, 
Narbonne-Plage, Argelès, creees à 
leur propre usage, essentiellement, par 
les villes de l'intérieur. 

Sous-développement 
et urbanisation sauvage 

Le développement de ces stations, 
mal maitrisé par les notables locaux, 
se trouve systématiquement retardé 
par le refus du gouvernement de fa­
voriser.,-une politique d'assainissement 
et d 'expansion. Aucune politique d'ur­
banisation, de viabilisation. Le maire 
communiste de Valras ne trouve aùcun 
crédit raisonnable. La municipalité 
communiste de Sète ne peut obtenir 
la rétrocession par la République des 
centaines d'hectares dont disposent 
les Salins d'u Midi, alors que le bail 
de 300 ans, consenti par... Louis XIV, 
arrive précisément à expiration. 

Sur fond de misère locale, il arrive 
que les pauvres s'installent, durant 
l'été, au bord de la mer dans des ca­
banes de planches, de tôle, de papier 
bitumé. 

li y a plus de 50 ans que les vigne­
rons ont inventé le camping sauvage en 
venant passer la fin de la semaine au 
bord de l'eau, en charrettes, p_uis en 
autos, à Saint-Pierre, Gruissan, le 
Cap, Marseillan. Ensuite sont ven'Us 
d'autres pauvres : ,c;eux qu,I déferlent 
sur les plages, notamment entre Agde 
et Sète à partir de 1960. 

Mais cela dit il reste, en 1960, sur 
les 200 km de côte, 180 km de plages 
de sable fin à prendre. 

Une bourgeoisie impotente 
Le marasme économique sévit dans 

tout le Languedoc: les usines ferment, 
les commerçants plient boutiques, les 
cultivateurs quittent la terre, le négo­
ce de gros s'effondre, la pop'Ulation 
stagne, surtout à l'ouest, malgré l'ar­
rivée massive des pieds-noirs, le chô­
mage prend des proportions catastro­
phiques, l'exode des jeunes aussi. 
Montpellier ne fait illusion que grâce 
à son rôle de capitale universitaire et 
administrative. 

Or, en système capitaliste, l'effon­
drement économique d'une réglon __ n'est 
que le signe de l'effondrement de la 
classe bourgeoise. Celle du J.-angue­
doc, de bassesses en trahisons, est 
passée sous la coupe des trusts pari­
siens et de l'Etat. 

Cette bourgeoisie n'a plus la taille 
suffisante pour lancer aucune opération 
d'envergure. C'était vrai déjà lors de 
l'aménagement du Bas-Rhône, affaire 
gigantesque conçue et réalisée par 
l'Etat monopoliste avant d'être livrée à 
la Libby's américaine. C'est éclatant à 
propos de la Floride. 

Mais tout est concerté. A terme, le 
sous-équipement industriel et agricole 
du pays est profitable à 'Une vaste opé­
ration capitaliste : le terrain y sera 
moins cher, la main-d'œuvre éventuel­
le aussi, !'Intégration des notables 
dans une entreprise de pillage régio­
nal plue alaée. L'Etat laltee la situa-

La Grande.:Motte : 
700 ha ; 47 .000 

· lits. 
Le Cap d'Agde : 

600 ha ; S0J)OO 
lits. 

L'Embouchure de 
l'Aude : 500 ha ; 
40.000 lits. 

Gruissan : 450 ha ; 
50.000 lits. 

Leucate Barcarès : 
750 ha : 75.000 
lits. 

Saint - Cyprien 
160 ha ; 30.000 
lits. 

France, 19 .. ? ?? 
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tion se dégrader,, veille à Interdire 
toute entreprise municipale, organise 
le désert. 

Or, le peuple, lui-même, ne peut 
rien, 

L'absence de tout pouvoir politique 
réel, le manque d'organisme de prévi­
sion et de décision a'U niveau régional, 
l'obligation de s'en remettre à Paris In­
terdisent aux autochtones de penser 
leur développement en termes de pro­
grès. 

Une région muselée 
Les syndicats, engagés dans une 

problématique strictement nationale, 
prêtent pel! d'attention à l'exploltatlon 
des richesses touristiques. Ils récla­
ment des usines : ils ont raison ; et né­
gligent d'établir une politique en matiè­
re touristique : ils ont tort. Quand l'heu­
re viendra de l'exploitation capitaliste, 
ils se trouveront aussi démunis que le• 
paysans qui, lorsque les hélicoptères 
de la démoustlcation les ennuient trop. 
lâchent deux coups de fusils .•• 

Les partis sont dans la même situa­
tion : l'exploltatlon des rlcheaaes tou­
ristiq'ues au profit des régionaux leur 
parait une utopie d'autonomistes. A 
" gauche .. on rêve de tourisme so­
cial pendant que le capitalisme et l'Etat 
préparent leur grande offensive. U 
faudra l'actlol\ du Comité Occitan d'Etu­
des et d' Action, puis nos colloque■ ao­
clallstes pour que la pensée commen­
ce à se dégeler. 

Un peu tard. L'Etat est déjà paHé à 
l'action. Sùr le vide colonial qu'il • 
établi, tout est détormals poHlble. n 
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Un • p1ege 
1962. A Béziers on liquide Fouga 

(2.000 oovriers). La fin de Decaze­
ville annonce celle de tout le bassin 
minier . cévenol. Le canal du Bas­
Rhône doit apporter la prospérité à 
des paysans qui plantent des pom­
miers en attendant de devoir détruire 
leurs pommes. Le chômage gagne. A 
Carcassonne, Béziers, Agde, · Mont­
pellier, c'est la cascade des faillites ... 

Pendant ce temps des hommes d'af­
faires, travaillant directement pour Gui­
chard, Pompidou, draguent la côte in­
cognito... Tout terrain à vendre, vi­
gne, sable, marais est acheté. Prix 
moyen : 1 à 2 F le m2. 1.500 ha pas­
sent ainsi entre les mains du gouver­
nement. Le secret est bien gardé. Le 
gouvernement Pompidou a décidé 
d'agir. 

Une opération 
soigneusement pensée 

En façade on mettra la sollicitude 
de l'Etat à l'égard d'une région pau­
vre. En fait l'analyse de Pompidou et 
de son brain-trust est très simple. 

1. il s'agit de retenir en France, 
l'été, le maximum de Français et 
d'étrangers : la France a besoin de 
devises. 

2. Le capitalisme a besoin de récu­
pérer, par le biais des loisirs, l'ar­
gent versé sous forme de salaires. 
Cela suppose une organisation de 
type industriel de l'activité touristi­
que. Le rôle des banques et des grou­
pes financiers au niveau de la réali­
sation, puis de l'exploitation des com­
plexes to·uristlques doit être primor­
dial : l'exemple de la Costa-Brava le 
prouve. 

3. Le développement économique 
de l'axe Seine-Rhin fait apparaitre une 
Immense cllentèle virtuelle pour les 
fabricants de loisirs. Les cadres y 
sont nombreux, les ouvriers y sont, 
relativement à la zone coloniale . mé­
diterranéenne, bien payés. Et grâce 
à l'extension des congés et une mise 
en condition publicitaire permanente, 
tous ces gens ont faim de soleil, d'es­
pace, de plaisance. 
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4. L'intervention secrète, puis pu­
blique de l'Etat permettra, en remet­
tant aux trusts du terrain viabilisé à 
vil prix, la ruée des capitaux étrangers 
et la fi)(ation des consommateurs. 

5. L'intégration au processus en 
cours des conseils généraux et des 
notables doit permettre une opération 
politique non négligeable : le rappro­
chement, dans l'action et la compro­
mission, des leaders sociaux-démo­
crates, S.F.I.O. et radicaux de la ré­
gion. 

6. L'annonce à grands renforts de 
publicité, d'une vaste a opération d'in­
térêt public » prome~e'use d'emplois, 
d'expansion et de débouchés, a toutes 
les chances de créer la confusion au 
sein des organlsationo politiques et 
syndicales et de retarder l'explosion 
de colère latente dans toutes les clas­
ses sociales. 

Tout est décidé qe Paris 

Quand est créée officiellement la 
Mission inter-ministérielle pour l'amé­
nagement touristique du littoral Lan­
g·uedoc-Roussillon, l'essentiel de l'opé­
ration qui tendait à mettre hors-cir­
cuit les propriétaires locaux a été me­
né à bien. 

Toutes les études, tous les plans 
sont faits par des cabinets parisiens. 
C 'est par " Paris-Match ,. en 1964 
que les Occitans prennent 'Une vague 
connaissance du projet. On n'a pas 
plus songé à leur demander leur avis 
qu'on le fait pour les villes nouvel­
les. De tO'ute façon, il est bien en­
tendu que ce n'est pas pour eux 
qu'on construit l'usine à loisirs. Ra­
cine, le p_résldent de la Mission char­
gée de l'aménagement, déclare : 

" L'aménagement fera appel à deux 
catégories d'emplois : 

" Personnel non qualifié recruté 
pour la saison. Ils seront tenus par 
des personnes qui ne sont pas deman­
deurs d'emploi et trouveront ainsi le 
moyen d'améliorer leur niveau de vie. 

" Personnel q'Ualiflé qui viendra soit 
des villes, soit des autres régions. .. 

Au total 2.500 emplois saisonniers 
et subalternes, quand les six stations 

• • 1mens·1ons 
, 

europeennes 
fonctionnent à plein, pour la main­
d'œuvre régionale. 

2.500 boys? 
Dans un pays où le petit agricul­

teur endetté, incapable de moderni­
ser son exploitation, est réduit à l'état 
de felha, c'est bien 2.500 emplois de 
boys, de cireurs de chaussures et de 
femmes de salle que leur offre la 
Floride. Le mécontentement s'affirme. 

En attendant, il y a bien sûr d•u 
travai l dans la construction, dans la 
mesure où les entreprises de travaux, 
souvent extérieures à la région, em­
bauchent du personnel sur place. Mais 
cela ne peut, de la bouche même de 
Racine, que permettre d'éponger la 
crise actuelle du bâtiment dans les 
villes. 

Mais le petit négoce, qui, vaille que 
vaille, avait pris place dans les an­
ciennes stations, est systématiq'Ue­
ment rejeté des nouvelles. La ruée 
'des • grandes surfaces ,. sur les vil­
les-relais (Montlaur, · Mammouth, Ca­
sino, etc.) et la migration saisonnière 
des boutiquiers de luxe parisiens sont 
désormais un fait acquis. Et l'appro­
visionnement de ces géants passe par 
de telles strucl"ures que même le jar­
dinier, l'arboriculteur ou le vigneron 
ne risquent guère de voir leurs condi­
tions de vente s'améliorer. Au mieux 
chaque coopérative vient brader son 
vin rosé sur la côte ... 

Sa Majesté Le Glaoui 

Restent quelques " planques .. à 
saisir par les cheveux. Les sociétés 
d'économie mixtes chargées de réali ­
ser l'infrastructure et la vlablllsation 
(avec l'argent des contribuables fourni 
par l'Etat et le département · et à ce 
titre, l'indigène paie deux foi~ 1) et de 
vendre le terrain loti, sont, certes, truf­
!és de fonctionnaires minlstériels, mals 
11 y a quelques places pour un per­
sonnel local. 

Alors, c'est la ruée. Le Glaoui Ici 
ne s'appelle pas Pléven, comm~ e~ 
Bretagne. C'est un socialiste (sic). Il 
ae nomme Jean Bène, il est sénateur, 

président du Conseil général de !'Hé­
rault, patron de fait de la S.F.I.O. ré­
gionale et sait placer ses hommes : 
mission, dëmoustication, ports, voirie, 
environnement, ~ervices techniq'Ues, 
tout est bon. Pams, Vals, Brousse pra­
tiquent les mêmes méthodes, à Per­
pignan, Narbonne, Béziers. 

Au service des trusts 
Ces terrains viabilisés sont reven­

dus au prix coûtant. C'est ce que la 
mission appelle un • contrat de mo­
ralité foncière ... Mais revendus à 
qui ? Parfois, par petites parcelles aux 
constructeurs individuels : loin de la 
mer et cher. Le plus souvent par 
gros paquets, aux sociétés Immobi­
lières qui, elles, bâtiront, vendront, 
loueront appartements et vlllas : plus 
près et à des prix plus raisonnables 
à condition que l'on soit acquéreur 
d'ensembles très vastes. 

C'est le cas de la Verband Deuts­
cher Markt qui a pris d'un coup une 
option pour les 40.000 lits qu'on fui 
offrait. C'est le cas d'Anjou-Langue­
doc au Cap d'Agde. C'est surtout 
Rotschild, implanté sur 170 hectares 
à l'Espignette, en bordure de zone 
d'aménagement, libre de faire ce qu'il 
veut, comme il veut, au prix qu' il veut. 

. Pour ~e~ autres, une seule obliga-
tion : bat1r en temps voulu et selon 
les normes établies, de Paris par 
Can_dilis, Balladur et compagnie. Après 
quoi on a le droit de revendre ce 
qu'on a bâti en toute liberté I Avec 
une marge de 100 % sur les pyra• 
mides. 

, C'est !e tour de passe-passe ; on 
n ~ freine la spéculation sur les ter• 
rains que dans la mesure où elle po\l· 
v?it rapporter quelque chose aux In­
digènes. On la laisse à nouveau ga­
loper quand elle rapporte aux grou• 
pes financiers promoteurs. Une fols 
encore on a socialisé les pertea : let 
dépenses d'infrastructures • et on a 
privatisé les bénéfices. ' 

Le gouvernement français a bien 
mérité. du capital : Il a fO\lml au moln· 
dre prix la matière première aux trut• 
de l'lndustrle touristique. L'indigène 
n'a rie ., à dire, Il a le droit de vote. 0 
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Le plus mal loti dans l'affaire c'est 
évidemment le colonisé. Mais, par bon­
heur pour le capital, le colonisé ne 
sait pas qu'il est colonisé. On l'ui a 
tellement dit que son pays est pau­
vre, que sans l'aide de l'Etat, tout 
Je monde y crèverait de faim, que par 
lui-même, il est absolument incapable 
de le mettre en valeur I Il a presque 
fini par le croire ... 

On saisit ses terres 7 On y bâtit 
des usines à loisirs pour l'Europe in­
dustrielle 7 On pratique des prix de 
vente et de location qui, littéralement, 
le mettent à la porte de la mer 7 On 
préfère investir des milliards po•ur que 
d'autres viennent chez lui passer l'été 
plutôt que pour lui donner du travail, 
à lui toute l'année 7 Quand il pêche 
à la Grande Motte on envoie les gen­
darmes verbaliser 7 On met les b•ull­
dozers dans ses cabanes ? On lui In­
terdit de camper autrement et ailleurs 
que dans les camps prévus pour ça 
et pour ratisser l'argent au bénéfice 
des riches? 

Et après? Ça fait des années qu'on 
lui prend tout : le sel indispensable 
à la chimie et aux plastiques euro­
péens ; le vin qui part comme prod'uit 
brut se faire baptiser Bourgogne ou 
Bordeaux ou plus simplement Nicolas, 
Préfontaine, Margnat, coupé d'Algé­
rie ; la bauxite qu'on traite et usine 
ailleurs · l'électricité ; les enfants dont 
on fait 'tous les fonctionnaires possi• 
bles quand ce n'est pas des C.R.?-

L'aliénation de la mer, du soleil, d•u 
sable ce n'est jamais que le derni~r 
acte d'une colonisation qui aura pris 
cent ans pour s'accomplir. A Prémian, 
dans l'arrière-pays on a fait d'une 
usine un camping. C'est la voie _d'ave• 
nir I Des Cévennes on va faire un 
parc national. De Pisani à Mansholt 
c'est la même politique de peupl!­
ment minimum, de réserve de cho• 
mage. . 

Jusqu'où ira-t-on ? Jusqu'où les me• 
ridlonaux tolèreront-ils surtout qu'on 
aille 7 Nulle part l'U.N.A.T.I., en Fr~nce, 
n'a émis contestation plus radicale 
du capitalisme. Les paysans sont, cer­
tes habilement manipulés par une 
bo~rgeoisie foncière que s~ule i~té­
resse une politique des prix agrico­
les et jamais une politique de struc• 
tures ; mais, parce qu'ils sont le dos 
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Ce dossier a été réalisé sous 
la responsabilité du collectif ré­
gional Languedoc-Roussillon du 
P.S.U . 

. , 
01tes ■ 

■ le même ennemi 
au mur, ils constituent sans aucun 
doute la seule masse de manœuvre 
révolutionnaire d '•un pays qui entre 
Toulouse et Marseille, ne compte plus 
que des entreprises industrielles fra­
giles et de faible volume. Les ouvriers, 
qui ne t rouvent aucune possibilité de 
se loger à la mer, pas plus dans les 
V.V.F. (1) que dans les stations, qui 
en été se sentent étrangers en le•ur 
propre pays, finiront-ils par poser la 
nécessité pour les collectivités loca­
les de prévoir et d'organiser une im­
plantation de tourisme populaire ré­
gional sur la côte ? La campagne du 
P.S.U. sur " notre cadre de vie livré 
au capitalisme » prend ici un nouvel 
aspect : celui du droit de tous à oc­
cuper l'espace consacré aux loisirs. 

Réactions spontanée~ 
a la base 

La mise en co·upe réglée du littoral 
a provoqué des réactions. Dès 1967, 
le Comité occitan d'Etudes et d'Action 
diffusait des tracts sur les routes à 
l'usage des autochtones et des touris­
tes. En 1968, c'étaient des paysans 
des Comités d'action de l'Aude qui 
liaient le sous-équipement agricole à 
l'énormité des investissements touris­
t iques (400 millions de francs pour 
le V' Plan apportés par l'Etat). Des 
affiches sorties en ateliers populaires 
proclamaient : « Pas d'ea·u, pas d'élec­
tricité à l'étable ? » Amène les vaches 
sur le littoral I En 1969, c'étaient les 
paysans de Mauguio qui dénonçaient 
en Bène, S.F.I.O., président du 
Conseil général de !'Hérault, le liqui­
dateur de la région au profit d'u Capi­
tal pendant qu'une intense campagne 
d'inscriptions couvrait la Grande-Motte 
et le Barcarès de slogans anticolonia­
listes. En 1970, les pêche·urs sont in­
terdits de séjour dans le port de la 
Grande-Motte et on assiste au miracle 
de voir ces inorganisés par nature s'or­
ganiser en Comité de défense des 
usagers du littoral. Au même moment, 
les campeurs de l'Aude se forment en 
Comité pour le camping et le carava­
ning sauvages. Partout, c 'est le !11ême 
souci • ne va-t-on pas aboutir a une 
telle ~rivatisation du littoral que I:au­
tochtone ne pO'urra plus comme c est 

le cas sur la Côte d'Azur, s'appro­
cher de l'eau 7 Ce n'est sûrement pas 
fini. 

Le touriste 
un expl0ité- ! 

Mais le touriste lui-même échappe­
t-il à l'exploitation? Bien sûr, non 1 
La construction individuelle est un 
mythe. Ce qu'on appelle pavillon in­
dividuel à la Grande-Motte, au Barca­
rès, c'est une série de constructions 
pseudo-mauresq'Ues ou pseudo-pro­
vençales, au jardin grand comme un 
mouchoir de poche, toutes identiques, 
rigoureusement imbriquées, conçues 
pour l'empilage maximum, me•ublées 
en série style « Elle », bâties par le 
même promoteur, louées ou vendues 
par le même organisme. C'est le ca­
ravaning en dur, du nom même donné 
par le technicien, du collectif horizon­
tal. 

Voilà le producteur en caserne, dans 
un camp de concentration d'été qui 
prolonge le camp de concentration de 
l'hiver, grâce à un soleil et à une 
mise en condition p'Ublicitaire qui font 
tout avaler. 

Le voilà exploité à la mesure exacte 
de l'argent dont il dispose. Tout est 
tarifié. Rien n'échappe à une organi­
sation stricte du « plumage • : on 
laisse aux pauvres le temps de pren­
dre goût au pays dans les campings 
plus ou moins sauvages qu'on ferme 
au fur et à mes·ure qu'avance la cons­
truction en dur et les campings de 
grand standing exploités par les étran­
gers. 

Grâce au crédit, grâce à la publi­
cité créatrice de besoins, c'est désor­
mais toute l'année qu'on se paie ses 
vacances, par l'intermédiaire des mê­
mes groupes financiers qui. contrô­
lent les secteurs productifs. La boucle 
de l'argent est bouclée sur le dos des 
cadres, des travaille·urs. 

Des compensat ion~ 
dérisoires 

Exploité, certes, le touriste, mals 
avec des consolations. Celle d'être 
où on doit être au moment où on doit 
y être ; au bord de mer, e.11 compa-

gnie de millions d'autres privilégiés 
par rapport à ceux qui ne partent pas. 
• Exploité, mais avec la satisfaction 
de trouver à deux pas de la mer plus 
pauvre que soi : l'indigène occitan et 
catalan, avec ces villages de l'inté­
rieur aux femmes de 40 ans vêtues de 
noir, ces gosses qui trainent s•ur les 
places ou vendent des esquimaux sur 
les ro•utes, ces paysans au travail, ce 
ciel pur où ne se traine aucune fumée 
d'usine. Exotisme en France. Illusion de 
puissance. A cheval on domine le mon­
de. Même si c'est pour une heure, et 
même si on a payé 10 F cette illu­
sion. Et même si le cow boy qui vous 

· guide, lycéen de Pézenas et fils d'ou­
vriers agricoles, ne gagne que de 
quoi manger au snack du Castellas tenu 
par les Salins du Midi. 

Ce genre d'indigène, il est indispen­
sable : ça fera des photos, des sou­
venirs, il est exactement le jeune gar­
çon portugais d' « 0 Salto •. Folklo­
rique. Pourquoi pas des vahinés, ar­
lésiennes ou biterroises en costumes 
folkloriques, pour vous accueillir à 
l'aérodrome 7 

Les Français ont fait la nouba 15 
ans sur la Costa-Brava sans se sou­
cier que la misère de !'Espagnol fai­
sait le pied-à-terre de l'étranger, as­
surait ses vacances. En sera-t-il autre­
ment avec les Occitans d'u Languedoc, 
les Catalans du Roussillon 7 Rien n'est 
moins sûr. En régime socialiste même, 
quel avenir l'Etat nous réserverait-t-11 7 

Aucune décolonisation sans la di­
gnité retrouvée. Or, pour retrouver sa 
dignité l'homme du Languedoc a be­
soin de produire, de définir sa produc­
tion, de l'organiser, d'en vivre. Sa co­
lère devant les usines qui ferment, les 
villages qui se vident, les jeunes qui 
s'expatrient, son refus de devenir un 
simple serviteur pendant les loisirs 
des autres, autant de signes de l'au­
tonomie régionale nécessaire et de 
l'appropriation socialiste de tous les 
biens que le P.S.U. a mis au premier 
rang de ses revendications. Il faut que 
la région puisse penser son devenir 
et qu'il lul soit permis, concrètement, 
pratlq'Uement, de le faire. D 

(1) VIiiages Vacances-Faml/laux. 
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militante 

Tribune 
en 
vacances 

Comme chaque année, Tri­
bune va interrompre sa pu­
blication pour la période 
d'été. En effet, la raréfaction 
de l'information comme la 
b a i s se d'activité militante 
nous paraissent justifier cette 
absence proyisoire. Ce nu­
méro est donc le dernier que 
recevront nos lecteurs avant 
la reparution au début de 
Septembre. 

Stage 
Santé 
· Du samedi 6 au lundi 28 

septembre, dans la région pa­
risienne, destiné aux travail­
leurs de la Santé (employés 
hospitaliers, infirmiers ... ), élè­
ves des professions paramé­
dicales, étudiants en méde­
cine, etc. 

Le stage doit préparer la 
• rentrée active • dans le 
secteur santé, en particulier 

Sécurité Sociale ; 

Réforme. hospitalière ; 

- Réforme des études mé­
dicales. 

Les précisions seront ap­
portées prochainement. Pour 
tous renseignements, écrire 
à : Coordination Santé, 81 , rue 
Mademoiselle. 

Rectif icatif 
La résolution sur le contrô­

le ouvrier, publiée dans notre 
dernier num~ro, n'était oas, 
comme nous l'avons indiqué 
par erreur, le texte adooté par 
le Conseil National de Rouen. 
En fait, il s'agissait d'un pre­
mier projet soumis aux déli­
bérations de la Commission 
et nui a été amendé oar celle­
ci. Il faut, en particulier, noter 
que la Commission a rétabli 
le fait que le contrôle ouvrier 
était un axe de lutte et non 
un simple mot d'ordre. Mais, 
pour l'essentiel, les amende­
ments retenus ne modifiaient 
pas la substance de l'orien­
tation. 

:12 

Le P.S.U. ne peut aborder 
le. problème des élections mu­
nicipales qu'en le replaçant 
dans le cadre de sa stratégie 
générale. 

1. L'action municipale n'est 
qu'une application de la stra­
tégie générale du parti en 
particulier en ce qui concerne 
la place de l'action locale. 
Elle ne se justifie que si elle 
permet d'amplifier les luttes 
constantes qui sont menées 
dans les communes principa­
lement à propos du • cadre de 
vie • . 

Cette constatation implique 
que les équipes locales du 
P.S.U. qui aborderont la di­
mension municipale des lut­
tes : 

- auront déJà une existen­
ce réelle sur le terrain des 
luttes de masse dans la loca­
lité ; 

- auront une option claire 
en ce qui concerne les bases 
sociales de leur action (une 
municipalité au service des 
travailleurs, liaison avec l'axe 
de lutte du • contrôle ou-
vrier •) ; 

- seront ·en liaison cons­
tante avec les forces qui se 
manifestent sur le terrain des 
luttes sociales. 

2. L'action municipale est 
d 'abord gestionnaire et donc 
nécessairement ambiguë dans 
le cadre du système capita­
liste. Les élus éventuéls du 
P.S.U. ne peuvent refuser cet 
aspect gestionnaire d'une mu­
nicipalité qui utilise au mieux 
et pour le serv ice des travail­
leurs les possibilités de réali-
sation de plus en plus rédui ­
tes qui sont laissées aux col­
lectivités loca les. Mais pour 
ne pas nous laisser intégrer 
par des tâches gestionnai­
res, notre souci majeur doit 
être de déborder sans cesse 
la simple gestion pour faire 
apparaitre aux yeux de la po­
pulation les limites de l'ac-

Non ' a 
Jean-Louis Auduc 

Le gouvernement prépare 
pour août une nouvelle hausse 
des tarifs des transports en 
commun parisiens, faisant suite 
à celle de juillet 1967 et février 
1970 qui ont fait passer le tic­
ket de métro de 0,37 F à 0,60 F 
puis de 0,60 F à 0,70 F. 

A nouveau c'est donc aux 
travailleurs que le pouvoir veut 
faire payer son incurie dans le 
domaine des transports. 

Conseil national de Rouen 

Résolution sur les 
élections municipales 
tlon. municipale. Une reche~­
che de points de rupture doit 
être au centre de notre stra­
tégie à l'intérieur des muni­
cipalités; 

• rupture par rapport à la 
mainmise d·u capitalisme sur 
la production du cadre de vie 
autour de l'idée de l'impuis­
sance croissante des collec­
tivités locales en face de l'of­
fensive spéculative et affai­
riste ; 

e rupture par rapport à la 
complicité entre l'Etat centra­
lisé et l'offensive capitaliste 
autour de la lutte contre la 
centralisation et contre tous 
les aspects de la tutelle (apo­
litisme municipal , f iscalité, fai­
blesse technique devant les 
rouages technocratiques de 
l'Etat) . . 

o rupture par rapport à la 
complicité possible du pou­
voir municipal • distributeur 
de la pénurie • et les puis­
sances politiques et économi­
ques qui déterminent le pou-
voir réel. · 

o dénonciation d'un systè­
me m·unicipal qui se contente 
de respecter les règles du 
jeu capitaliste et devient un 
simple rouage déconcentré de 
l'Etat. 

o rupture par rapport à la 
conception même du pouvoir 
municipal tel qu' il est défini 
par la loi de 1884; c'est-à­
dire refus de l'autoritarisme 
légal des Maires, de la déci­
sion occulte d'un petit grou­
pe dirigant de mini-notables, 
de l'impérialisme municipal 
vis-à-vis des associations lo­
cales, mals au contraire intro­
duction de la population par 
tous les moyens et à tous les 
niveaux du débat municipal 
(circulation de l'information, 
bulletins municipaux et autres 
moyens pédagogiques, com­
m1ss1ons extra - municipales, 
encouragements au pluralisme 

des associations). Il faut faire 
des municipalités des centres 
de rassemblement de la po­
pulation contre le pouvoir. 

• rupture par rapport au 
découpage géographique ac­
tuel des communes, par la re­
cherche d'une démocratie au 
niveau des quartiers et par la 
recherche des solidarités in­
tercommunales. 

3. Notre capacité de faire 
prévaloir une telle conception 
de l'action municipale repla­
cée dans une stratégie géné­
rale, seuls ou en alliance 
est le seul critère de notre 
présence ou de notre absen­
ce de la bataille municipale. 
Chaque section, chaq\Je fé­
dération doit faire une ana­
lyse précise du rappo~ d~ 
forces local pour savoir s1 
oui ou non il nous est possi­
ble de transformer aussi, au 
fond, la conception même du 
rôle des municipalités, dans 
une stratégie offensive vis-à­
vis du pouvoir centralisé et 
de la mainmise du capitalis­
me sur le cadre de vie. 

Ce débat au fond autour de 
l'idée des municipalités 
pourquoi faire? • des élus 
pourquoi faire? • doit être un 
préalable à toute perspective 
d'alliance aussi bien avec les 
forces politiques qu'avec les 
groupements locaux qui ac­
cepteraient de discuter dans 
une telle optique. L'accord 
sur une telle conception, 
marque aussi la seule limite 
des alliances. 

Ce choi x implique le refus 
de commencer de poser le 
problème de manière classi­
que, 

• soit par le biais des do­
sages entre des forces sim­
plement coalisées dans une 
perspective électoraliste ; 

• soit par le biais d'une 
discussion ~·un programm~­
catalogue revendicatif plus ou 

moins apolitique. Il ne s'agit 
pas seulement de savoir ce 
qu'on va réaliser ensemble. Il 
s'agit d'abord de savoir com­
ment des forces politiques 
coalisées peuvent utiliser les 
municipalités comme un cen­
tre politique de lutte contre 
l'Etat bourgeois et contre le 
système capitaliste. 

4. La difficulté de la pré­
sence socialiste et révolution­
naire sur ce terrain ambigu 
nécessite que des précautions 
soient prises afin d'éviter un 
nouvel enlisement ; 

• le choix de candidats po-• 
litiquement formés et d'un 
militantisme assuré, capables 
de résister à la pression sclé­
rosante et réformiste de la 
structure et du milieu et d'y 
défendre la stratégie par le 
parti ; 

• l'instauration d'une liai­
son étroite avec les sections 
et les directions féd-érales en 
vue d'animer, de soutenir et 
de contrôler le travail d~s 
élus; -

• l'instauration d'une au­
torité . nationale chargée de 
faire respecter la discipline du 
parti, pour une cohérence to­
tale de nos positions locales 
et en liaison avec les fédé­
rations. 

L'exploration des possibi­
lités d'alliances sur les bases 
politiques ainsi définies est, 
de toute évidence, de niveau 
national, en ce qui concerne 
les villes de plus de 30.000 
habitants. En particulier la dé­
légation nationale ,..ui rencon­
tre le Parti Communiste doit 
étendre son champ d'explo­
ration à ce domaine municipc1I 
et rapporter devant une im1-
tance nationale, en ce oui con . 
cerne la nossibilité ou non d<> 
faire "lrévaloir notre concep­
tion auprès de nos éventuels 
partenaires. 

la nouvelle hausse 
En février 1970, au moment 

de la première hausse, une 
campagne de riposte à l'initia­
tive de différents groupes, et 
parmi ceux-ci au premier rang 
le P.S.U. et LO. s'était orga­
nisée ; campagne qui avait dé­
bouché sur un meeting commun 
de riposte et sur la constitu­
tion dans les arrondissements 
de Paris et les localités de ban­
lieue de comités d'usagers. 

Campagne qui ne s'était pas 
contentée de poser le problème 
de la hausse, mais avait posé 
le problème d'ensemble des 

· transports en commun : 
11 est exact que ceux-ci sont 

en déficit. Mals les travailleurs 
ont-ils à assurer la rentabilité 
de ces transports? 

Les travallleurs ne passent 
pas très souvent trois heures 
à étouffer dans le métro dans 

les conditions que chacun con­
nait • pour le plaisir • . C'est 
pour être conduit à leur lieu de 
travail - d'exploitation - dans 
le~rs usines, leurs bureaux 
qu Ils les utilisent. Les trans­
ports profitent aux patrons et 
pourtant ils ne paient pas ... 

ç>ue ce soit par des augmen­
ta~1ons continuelles (la com­
mission Josse du VIe Plan pré­
volt une augmentation régulière 
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01 AIN 13 
02 AISNE 16 
03 ALLIER 11 
04 BASSES-ALPES 6 
05 HAUTES-ALPES 2 
06 ALPES-MARITIMES 18 
07 ARDECHE 10 
08 ARDENNES 3 
09 ARIEGE 2 
10 AUBE 4 
11 AUDE 10 
12 AVEYRON 7 
13 BOUCHES-DU-RHONE 20 
14 CALVADOS 23 
15 CANTAL 1 
16 CHARENTE 2 
17 CHARENTE1MARITIME 19 
18 CHER 10 
19 CORREZE 14 
20 CORSE 3 
21 COTE-D'OR 13 
22 COTES-DU-NORD 24 
24 DORDOGNE 16 
25 DOUBS 19 
26 DROME 28 
27 EURE 3 
28 EURE-ET-LOIR 10 
29 FINISTERE 19 
30 GARD 21 
31 HAUTE-GARONNE 33 
32 GERS 2 
33 GIRONDE 16 
34 HERAULT 21 
35 ILLE-ET-VILAINE 29 
36 INDRE 6 
37 INDRE-ET-LOIRE 24 
38 ISERE 45 
39 JURA 22 
40 LANDES 1 
41 LOIR-ET-CHER 5 
42 LOIRE 28 
43 HAUTE-LOIRE 2 
44 LOIRE-ATLANTIQUE 32 
45 LOIRET 11 
46 LOT 4 
47 LOT-ET-GARONNE 3 
48 LOZERE 1 
49 MAINE-ET-LOIRE 12 
50 MANCHE 16 
51 MARNE 13 
!;2 HAUTE-MARNE 20 
53 MAYENNE 
54 MEURTHE-ET-MOSELLE 3 1 
55 MEUSE 3 
56 MORBIHAN 5 
57 MOSELLE 38 
58 NIEVRE 5 
59 NORD 39 
60 OISE 13 
61 ORNE 18 
62 PAS-DE-CALAIS 9 
63 PUY-DE-DOME 28 
64 PYRENEES-ATLANTIQUE~: 9 
65 HAUTES-PYRENEES 8 
66 PYRENEES-ORIENTALES 6 
67 BAS-RHIN 12 
68 HAUT-RHIN 

(?) de 10 % par an) ou par une 
double tarification pénalisant 
les habitants des communes de 
banlieue - quand on sait que 
l'urbanisme capitaliste vise 
sous prétexte de rénovation à 
exclure les travailleurs de Pa­
ris, on voit qui est visé - ce 
sont donc les travailleurs qui 
sont chargés de rentabiliser les 
transports. 

Mais ceux-ci sont rentables, 
ils sont socialement rentables 
pour le capitalisme, pour sa 
production, pour la bonne mar-

9 

1 290,00 1 300,00 1 200,00 
710,00 600,00 3 000,00 
825,00 500,00 3 500,00 

1 300,00 
250,00 

12 500,00 200,00 11 000,00 
1 140,00 400,00 2 300,00 

210,00 100,00 
225,00 2 000,00 
370,00 1 000,00 
460,00 
550,00 200,00 

1 770,00 200,00 5 000,00 
710,00 4 600,00 5 000,00 

55,00 
300,00 1 100,00 

4 605,00 1 100,00 3 500,00 
830,00 1 100,00 2 100,00 

1 225,00 500,00 7 000,00 
205,00 200,00 

1 275,00 2 200,00 
2 285,00 3 000,00 4 000,00 
1 450,00 2 000,00 3000,00 
1 885,00 1 535,00 1 500,00 
6 830,00 4 000,00 7 600,00 

250,00 
200,00 100,00 4000,00 

3 615,00 3 030,00 5 000,00 
865,00 1 100,00 6 000,00 

5 180,00 3 500,00 9 000,00 
400,00 1 000,00 2 000,00 

1 610,00 500,00 3 200,00 
2 210,00 2 750,00 7 100,00 
3 042,00 1 100,00 6 200,00 

705,00 
665,00 1 000,00 1 300,00 

5 805,00 13 000,00 28 000,00 
7 875,00 250,00 18 000,00 

10,00 
675,00 

2 015,00 1 200,00 3000,00 
20,00 2 000,00 

3 435,00 4 200,00 16 000,00 
1 110,00 2 000,00 

400,00 
260,00 500,00 
100,00 1 000,00 
880,00 600,00 760,00 

1 105,00 100,00 2 500,00 
1 170,00 600,00 2 000,00 
1 342,00 900,00 3 000,00 

2 070,00 1 000,00 5 000,00 
400,00 1 000,00 
800,00 700,00 2 500,00 

2 975,00 1 300,00 2 000,00 
640,00 1 000,00 

2 585,00 1 400,00 4 200,00 
985,00 1 100,00 2 000,00 

3 005,00 
800,00 2 000,00 

2 725,00 2 000,00 5 000,00 
800,00 500,00 
680,00 500,00 
880,00 
985,00 700,00 1 200,00 
660,00 200,00 

che de ses entreprises ; c'est 
donc à lui d'en assurer le fi . 
nancement. 

Dans la campagne qui re­
démarre face à la deuxième 
hausse prévue, ce n'est pas 
uniquement un contre-plan aux 
menées du pouvoir que nous 
devons mettre en avant, mais 
c'est avant tout montrer que 
les 40 heures hebdomadaires 
de transports, sont en fait du 
temps volé par les patrons, du 
temps perdu pour eux, et que 
les travailleurs n'ont pas à en 

..0 0 F E a. F F F F 
o .. z .. 

140,00 69 RHONE 50 25235,00 1 000,00 29500,00 
70 HAUTE-SAONE 3 200,00 100,00 1 000,00 
71 SAONE-ET-LOIRE 10 950,00 200,00 2000,00 
72 SARTHE 12 885,00 1 200,00 2300,00 20,00 
73 SAVOIE 20 3 570,00 2500,00 3500,00 
74 HAUTE-SAVOIE 11 703,00 1 090,00 1 000,00 

60,00 76 HAUTE-NORMANDIE 34 1470,00 4600,00 13 600,00 
77 SEINE-ET-MARNE 17 2 033,00 3000,00 
78 YVELINES 60 7 285,00 4350,00 7400,00 50,00 
79 DEUX-SEVRES 6 370,00 
80 SOMME 33 4275,00 8000,00 7000,00 
81 TARN 3 450,00 1 000,00 
82 TARN-ET-GARONNE 7 1 020,00 2000,00 200,00 
83 VAR 11 1 630,00 100,00 2500,00 
84 VAUCLUSE 8 960,00 100,00 5000,00 
85 VENDEE 8 1 730,00 13400,00 2000,00 

50,00 86 VIENNE 2 150,00 1 000,00 
100,00 87 HAUTE-VIENNE 1 2000,00 

88 VOSGES 4 270,00 500,00 1 000,00 50,00 
50,00 89 YONNE 11 590,00 

91 ESSONE 52 8481,00 300,00 10100,00 
92 HAUTS-DE-SEINE 78 10 184,00 11 200,00 161-40,00 25,00 
S3 SEINE-ET-MARNE 79 4 715,00 1 800,00 12350,00 50,00 
94 VAL-DE-MARNE 59 1440,00 26500,00 
95 VAL-D'OISE 22 1120,00 470,00 4200,00 
75 PARIS 

1 •·• et 2' arrondissements 6 1 180,00 3100,00 1 500,00 
3' arrondissement 2 550,00 500,00 3000,00 

100,00 4' arrondissement 2 100,00 
5' arrondissement 10 900,00 400,00 1 000,00 
6" arrondissement 15 5900,00 33800,00 R.'i.M 

50,00 7' arrondissement 6 1 005,00 3000,00 
8' arrondissement 5 250,00 
9' arrondissement 2 170,00 

1 o, arrondissement 4 310,00 300,00 
20,00 11' arrondissement 3 250,00 

250,00 12' arrondissement 13 825,00 1 000,00 
100,00 13' arrondissement 20 1 460,00 3100,00 750,00 

14' arrondissement 11 1 800,00 600,00 2000,00 
45,00 15' arrondissement 15 2 655,00 1 000,00 

16' arrondissement 6 850,00 500,00 
17' arrondissement 6 950,00 
18' arrondissement 15 3175,00 - •100,00 3000,00 45, 00 
19' arrondissement 3 200,00 1 000,00 
20' arrondissement 9 900,00 1 000,00 5000,00 

I.N.S.E.E. 2 300,00 1 800,00 
GAZ DE FRANCE 1 100,00 

100,00 P.T.T. 1 100,00 
SCIENCES PO. 3 1 090,00 

20,00 E.S.U. NANCY 1 100,00 300,00 
ETUDIANTS CLERMOITT 50,00 
SCIENCES ORSAY 1 150,00 
SECTION MEDECINE 1 50,00 
ETUDIANTS DIVERS 5 130,00 
SECTION SORBONNE 300,00 

50,00 GROUPE ETUD. RES. UNIV. 15 600,00 
E.N.S.E.T. 15 1 609,00 

50,00 SECURITE SOCIALE 1 80,00 
ETRANGERS(+ 500 CFA1l 24 6830,00 1 200,00 11 550,00 00 5000, 
SECTION MENOUVILLE 310,00 

30,00 SECTION POLIGNY 350,00 
FEDERATION VIENNE 150,00 
GROUPE RENAULT BILLANC. 500,00 
DIVERS 1 1 000,00 83,00 
PARIS DIVERS 5 500.00 

50,00 
Totaux 1757 225634 1~775 559350 687 3 

assurer le financement, d'où 
l'exigence de transports gra­
tuits pour les travailleurs qui 
peut concrètement se traduire 
par la revendication d'une seule 
carte hebdomadaire S.N.C.F. 
R.A.T.P. payée par le patron. 

possibilité d'action autonome -
qui se traduit concrètement par 
la journée d'action du 7 juillet 
(distribution de tracts, prises 
de parole dans les métros) et 
par le rassemblement du 9 juil­
let à la Bourse du Travail. 

février et qui, après avoir appe­
lé à soutenir l'initiative du 9 
juillet, organisera le vendredi 
17 juillet à 20 h. 45, à la Mu­
tualité un meeting d'information 
où divers comités d'usagers 
expliqueront leurs expériences 
de luttes et traceront les pers­
pectives de combats à la ren­
trée sur les problèmes des 
transports. d 

Sur ces bases, les fédéra­
tions du P.S.U. de la région pa­
risienne ont engagé la riposte : 
En engageant avec l'ensemble 
des forces politiques de gau­
che et les syndicats un proces­
sus d'unité d'action sur ce pro­
blème - tout en gardant la 

- En soutenant les initiati­
ves de la Fédération des Co­
mités d'usagers des transports 
en commun de la région pari­
sienne (*), nouvellement créée, 
fédération qui regroupe l'en­
semble des Comités d'usagers 
formés après la campagne de 

(") F6d6nUon de9 C-ltn d'....,..,.. 
. de• tran■porta ... - ..... ... OIi 
P•lal.,_ (F.C.U.T.C.R.P.). 14, ,._ Noire­
Dame .S.. Chen,pa • Parts •· 
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Japon 

Pierre Gautier fait l'historique des luttes me­
nées contre l'impérialisme américain. 11 montre 
comment, peu à peu, les éléments les plus 
avancés ont été amenés à mettre en cause leur 
propre militarisme qui, dans une nouvelle situa­
tion, sert de relais à l'impérialisme. 

Brésil 

Rémy Grillault revient d'un long voyage au 
Brésil. Il livre ici ses premières notes. 

Erythrée 

Un nouveau front anti-impérialiste est ouvert 
en Erythrée. Jean-Yves Romo a enquêté sur les 
conditions dans lesquelles se mène sur place 
la guerre révolutionnaire. 

lutt·es 
int-ernationales 
14 

~ FP 

Japon 

[L urai~l a ance des impérialismes 
Pierre Gautier 

Le 22 juin dernier , le trai­
té de sécurité nippo-américain 
a été reconduit pour dix ans 
p a r le gouvernem ent réac­
tionnaire de Sato. Signé en 
.1 95 1, déjù reconduit en 1960, 
cc pacte sa net io11nc l'acconl 
profond clc cooJ) ération entre 
deux capit alismes c l cieux im­
périalismes. E t drnque recon­
ducLio n a montré la puissance 
grandissante de l'impérialis­
me nippo n qui, it cLaque fois, 
acquiert un peu plus ,l'auto­
nomie e t élargit son aire d'in­
fluen ce. 

A l'origine, le pacte de sé­
curité fut imposé au Japon 
par l'occ upant amé ricain qui 
avait besoin d'une base solide 
pour dévclopJlcr sa politique 
impé rialiste en Asie, cl qu'in-
1p1ié taient les progrè 1:1 cfos 
guerres ,le libération natio­
nale. L'a gression amé ricaine 
en Corée fut ainsi facilitée 
par la possession de bases 
logistiques au Japon, e t lu 
création par Mac-Arthur clc 
la force d'autodéfenl!C japo• 
naisc, pour lutte r contre 
« agressions extérieures» et 
« subve rsion intérie ure » 
(dite « agression indirecte») 
permit d'envoyer le maximum • 
de I roupf's (J.S. ,lans lu pénin­
ilnlc. 

L'agression américaine en 
Corée, ~i clic 1lon11n un coup 

de fouet au capitalisme DÏI>· 

pon, décle ncha la juste colè re 
d'une grande partie ,lu peuple 
j apo na is. Jusqu'en 1960, pay­
sans, ouvriers e t é tudiants lut­
tèrent. contre l'occupation clu 
territoire par J'arrnéc améri­
caine, al-(rci;seur tics peuple;; 
frères. En 1960, date 1lu pre­
mie r renouve11emcnt du pac te 
les forces progressistes mani­
fes tèrent massivement coutre 
Ra révision, qui fai sait dn Ja. 
pon l'arrièrc-garclc <les U.S.A. 
llOur leurs entreprises mili­
taircR dam; tout l'Extrêmc• 
Orient. Mait1 des clivages t!Ollt 
alors apparus dans la gauche 
quant à la signification réelle 
<lu pacte . D'un côté les organi­
sations traditionnelle11, le par­
ti communiste (P.C.J .) , le par­
ti sociali!!tc (P.S.) et la cen­
trale 1,yndicalc Sohyo inféodée 
au P.S., voulaient lutter con­
tre le seul impérialisme amé­
ricain, en déclenchant de 
grandes manifestations paci­
fique;; et une grève générale. 
De l'autre, les plus conscients 
1le11 é lfancnts progrcBsistes re­
groupés duus l a nouve lle gau­
che voyaient da ns lu révision 
1111 pacte la ma11ifct1tation cle 
la rc11ai11s11nce de l'impé ria­
lisme c l clu 111ilitari1m1e japo­
nais. D'avril ii juin 1960, jeu­
nes ouvricn; de la Sohyo, pay­
,mns, é tudiants ile lu Zeuquu­
kureu (fédération dt•~ or~ani-

salions d'é tudiantl! d'extrême 
gauche, dont les étudiants 
pro-P.C . .l.) allaquè rent le gou­
vernem ent réactionnaire dans 
de larges actions de masse, af­
frontant violemment la J>olice 
qui tua une j e une étudiante. 
Le 19 juin, Je p arlement com­
plice qui avait adopté la ré­
vision en l'absence des députés 
socialis tes cl communistes, fut 
envahi par le1:1 manifestants 
qui refusèrent les mots d'or­
dre de dispers ion donnés par 
le P.C. et fo P.S. 

L'année 1965 mit plus en­
core e u lumiè re la collabora­
tion active de l'impérialisme 
japonail! à la poli.tique amé­
ricaine : signature d'un ac­
con! avec la Corée du Sud 
•~t 80utien du gouvernement 
japonaii; à l'agression U.S. au 
Vietnam, pour laquelle le Ja­
pon i:tait une hase logistique 
eKseuticlle. L'évidence était 
telle <tue le P.C.J. dut ad­
mettre la renaissance dans 
I' , 
ombre clu Pentagone, du mi-

litarÎtsmc japonais. Lutter 
conh·c l'agression wnéricainc 
au Vietnam, c'é tait lutter pour 
la libération d'Oki.nawa et 
«·ont rc le paclt~ cle t1écuritr.. 

L'extension cle la guerre du 
Vi<!tnum e ut pour effet de re• 
1,:~u~pc r les fon·c11 anti-impi-­
rrnhslt!s «tui rdusaicnt la 
« ma111411étudc » clont le P.C.J. 
fai ,mit prcmvc• ù r~~11rd ,1.-



l'impérialisme japonais. .En 
avril 1965 se constitua la 
Deh~iren, mouvement pro­
gressiste qui servit de coor­
dinateur aux luttes de la nou­
velle gauche. Sur les mots 
d' ordre ac « Paix au Viet­
nam » « Le Vietnam aux Viet­
namiens» e t « Gouvernemen t 
japonais complice» elle met­
tait en avant les liens entre 
les luttes contre l'agression 
au Vietnam, le pacte de sécu­
rité et l'ordre capitaliste. En 
octobre 1967, à l'occasion du 
voyage de Sato à Saïgon, qui 
révélait clairement la collu­
sion entre les impérialismes, 
la Beheiren montrait sa force 
en organisant de grandes ma­
nifestations indépendamment 
du P .C. et du P.S. 

Dès 1968, la lutte contre le 
renouvellement du pacte de 
sécurité a é té l'objection 
principale de lutte de toute 
la gauche . Mais en juin, le 

P.C.J. refuse de participer 
aux manifestations commé­
morant l a mort en 1960 d 'une 
éturliantc. 

Quant au P.S., p r is dans le 
dilemme de rester en liai son 
avec les masses tout en rassu­
ra11t la puissan te Soh yo qui 
le finance e t p r ône des actions 
pacifiques, il se cantonne dans 
un atten tism e cle fait. Durant 
l'année 1968, en m ême te mps 
que i.e dévdoppent les luttes 

Nouvelles 

<les é tudiants cont,·c l'unive r­
sité' capitalis te (grève et occu­
pation de toutes Ici; grau<les 
universités pendant plus de 
six mois), la nouvelle gauche 
se mobilise dans la perspec­
tive de la lutte contre le pac­
te. Le 15 juin 1969, la Bchc i­
ren coordonne tic grandes ma­
nifestations clans tout le pays, 
qui ré unirent notamment 
plus de 100 000 personnes à 
Tokyo, en dehors du P.C. et 
du P.S. qui n'avaient pas par­
ticipé à l'action. Trois grou­
pes ont manifesté de façon 
autonome mais coordonnée : 
étudiants de la Zengakuren 
(sauf le Minsel affilié au P.C.) 
jeunes ouvriers de la Sohyo 
et organisations de masse pro­
gressistes (Beheiren, organisa­
tions féminines, mouvements 
paysans). 

Cependant la répression 
féroce clans l'université, l'em­
prisonnement des leaders 

( 1.3 000 arrestations en 1969 
d on t 3 300 maintenues), la 
reprise en main par la Sohyo 
de ses éléments les plus ra­
dicaux et la stérili té idéolo­
gique des progressistes de l a 
Bcheiren ont considérable­
ment affaibli le mouvement. 
La rencontre Sato-Nixon à 
\Vashington sur la question 
d 'Okinawa en octobre 1969 
n'a pu être empêch ée par les 
or posan ts a n ti ·impérialistes. 
La déclaratiou commuuc if<-

brochures 
Après : • Introduction au Marxisme • ~t _« Initia­

tion à l'Economie, Le Capitalisme •, la comm1ss1on For­
mation du Rhône vient de fa ire paraître « Le Gauchisme, 
l'analyse de L'énine • . 

Les commandes sont à adresser à J.-M. Jarrige, 
39, rue St-Romain," 69-Lyon (7•), au prix de 17 F les dix. 

suc de Ja rencontre, const i­
tuait, dix mois avant la date 
officielle, le r cnouvcllcmc11t 
cl la révision du pacte de sé­
curité. En échange d'un sou­
tien ouvert à la politique d'a­
gression amé ricaine, l'impé­
rialisme nippon acq·uérait 
plus <l 'autonomie. La pro­
messe tic libération cl'Okina­
wa en 1972 va de pair avec 
l'accroissement énorme des 
crédits militaires du .1 apon. 
Le pacte de sécurité nippo­
américain devient un pacte 
asiatique clans lequel le J a­
pon prend le leadership des 
pays à la solde des U.S.A., 
avant de prendre la relève 
de l'impérialisme américain. 
Quand Nixon a fait envahir 
le Cambodge, c'est le gouver­
nement Sato qui fut l'anima­
teur de la con.férence de Dja­
karta qui réunissait les diri­
geants asiatiques réaction­
naires soutenant l'agression. 

De même que les peuples chi­
nois e t co1·écns au mois d'a­
vril, les pays progressistes 
d'Asie ne s'y sont pas trom­
pés et, en dénonçant la con­
férence de Djakarta, ils dé­
nonçaient en même temps la 
collusion américano-japonaisc. 
L • imJ>érialisme américain 
compte exercer de plus en 
plus sa domination par Japon 
interposé. Dès lors la recon­
duction du pacte le 22 juin 
n 'était plus qu'une forma lité, 
c l les forces japonaises pro­
gressistes affaiblies n 'ont pu 
l'empêche r. 

Aujourd'hui Je capitalism e 
nippon a besoin de l'Asie 
tout entière pour s'enrichir. 
La rc11aissnncc <ln militarism e 
japonais accentue la menace. 
Les nations progressistes e t 
Je pe uple japonais continue­
ront à lutter contre l'ennemi 
commun, l'impérialisme, qu'il 
soit américain ou j a po-
naiti . 0 
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Brésil 

Rio - Carnaval et 
Copacabana 
De notre envoyé spécial, Rémy Grillault 

R ;o de Janeiro chante et 
danse sa joie de vivre et cé­
lèbre avec éclat la victoire. 
A Copacabana, l 'acctwil déli­
rant réservé par les Brésiliens 
à leur équipe, championne 
du monde, de football , a fait 
plus <le quatre-vingt~ victi­
me~. 

L :irgent gagné pénible­
ment dans les usines de Sao 
Paulo, les fazendas du Rio 
Grande do Sul. se mé tamor­
phose en visons el en Cadil­
lac. 

A quelques c.entaines de 
mètres à vol d'oiseau, les fa. 
vellas où habitent 40 % des 
habitants tle Rio. Ici, il n'y 
a pas d'eau, encore moins <le 
p;az et d'électricité, et quand 
Rio ruisselle de lumière, c'est 
à la bougie que l es « nègre » 
des favella~ s'endorment. 

Ordre et progrès 

S-ur les rlrapeaux vert et or 
du Brésil, la devise d'Augus­
lc Comte : « Or dre et Pro­
grès » : c'est-à-dire l'ordre 
avant tout, les milliardaires à 
Copacabana, les militaires au 
pouvoir, les « nègre!i » e l 
les prolé taires duns leurs fa­
vellas ' et l'opposition en pri­
son. Comme me disait une 
j o urnal iste rlu très conserva­
teur Jornal do Brcisil, « Les 
militaires ont ,,ris le ponvoir 
avec la bénédiction d.:s tech­
nocrates, ces derniers ayant 
enfin l'occ(lsion de prouver 
druls ln (lratiq11 e le bien-fon­
dé de leurs théories >>. En 
nu rs 1964, Goular t a été ba­
layé Jlar Ja conjuration rl~s 
grands· propriétaires rendus 
enragés par un timide projet 
de réform e agraire, de la droi­
te par'lcmcnta irc menée par 
Lacenla el de l'armée ; mais 
au lieu de j ouer les arbitres 
comme naguère, cette derniè­
re exe rce le pouvoir modéra­
teur. 

Au 40, rue Le Relacaô, 
« black and white » les sinis­
tres Chevrolet de la D.O.P.S. 
(Division de l'ordre politique 
et social - gestapo locale) 
stationnent devant le siènc de 
la police. C'est l e plus gros 
fournisseur de Ja morgue, f!Ui 
se trouve juste en face. 

En 1969, 71 banques atta­
quéeR, 5 milions de nos francs 
récupérés, échange de l'am­
bassadeur U.S. contre 15 pri­
sonniers politiques, attaques 
de casernes, etc. En 1970, 
échange du consul du Japon 

t6 

à Sao Paulo contre 5 prison­
niers politiques. enlèvement 
de l'ambassadeur d'Allema­
gne fédérale à Rio, libéré 
après le départ pour Alger 
d'une vingtaine de prison­
niers politiques. 

Les bourgeois de Sainte­
Thérèse, ceux qui ont un 
avion pour lever les filles ou 
pour aller chasser ]' Indien en 
Amazonie, la douzaine de 
maîtres de Sao Paulo (Assis 
de Chateaubriand : 28 quoti­
diens, 5 h ebdomadaires, 25 
stations radio et T.V. ; Mata­
razzo : 300 usines, 30.000 ou­
vriers, 30 milliards), les 
900.000 autres p ersonnes qui 
monopolisent 25 % du reve­
nu national, ne rient plus des 
« rêveurs guévaristes et des 
tê tes brûlées ». Partout la 
chasse atLX subversifs est ou­
verte. menée par Jes militai­
res, les policiers, les esca­
drons de la. mort et les com­
mandos de h :tsse aux com­
munistes. 

A Reci'ie, la peur rl e 1a po­
pulation e~t visible partout. 
Je rlîne avec un étudiant, mi­
li tant catholique, chez son 
frère . « Ne parlons pas de 
()Olitique devrmt mon f rè­
re ! ». Quc"Iques instants plus 
tard, en tête-à-tê te : « La 
police a ass(lssiné le Père Pe­
reira Neto en mai dernier 
p_onr isoler Helder Cnmara. en 
f aisa.nt 11e1tr à ln pO()lllnt:ion 
et celci ci ré11ssi. Les assncia­
tions catholiques ont dispnrn 
et nous sommes seuls. >> 

- Existe-t-i] au Brés il un 
courant nationaliste militaire 
similaire à ceux clu Pérou et 
de Bolivie ? · 

- « Un tel courant existe 
et se personnalise dans le gé­
néral Albuque rque Lima, qui 
a fait de la lutte contre la 
pénétration américaine en 
Amazonie, son cheval de ba­
tame, mais il es t peu suivi 
actuellement. » 

Cc général Lima, ex-mm1s­
trc dé l'Intérieur, est un ultra 
répressif sur le plan intédeu_r 
e t avec ses partisans il a tout 
fait pour s'opposer à J'échan­
ge de l'ambassadeur U.S. Bur­
ke Elbrick contre 15 prison­
niers politiques. 

Derrière Brasilia. 

Brésil, bâtisseur de villes, 
constructeur de voitures ... 

manifestations apparentes de 
l'essor brésilien. Mais 10 mil­
lions de Brésiliens ne connais­
sent pas l'usage des chaussu­
res. A Récife, la moitié des 
autopsies sont faites sur des 
morts de faim, et à Natal, 553 
enfants sur 1.000 meurent 
avant un an. Rio et Sao Pau­
lo sont dotés de musées d'art 
moderne remarquables, mais 
70 % des adultes sont inca­
pables de lire l'article 26 de 
la Déclaration des Droits de 
l'Homme qui proclame le 
droit de toute personne à 
l'éducation. 

« Le devoir de tout chré­
tien est d'être révolution­
naire » (Camillo Torrès). 

A Rio, au siège de la Con­
férence nationale des évê­
ques du Brésil, je m'entre­
tiens quelques instants avec 
l'évêque de R écife, Dom Hel­
der Camara, puis avec un 
groupe de prêtres. 

Père Henrique : Caruara 
fait un peu trop cle cinéma. 
C'est un politicien. D'autres 
évêques parlent moins et agis­
sent plus, comme Mgr Da 
Cunha Vasconcelles, archevê­
que de Ribeiro-Preto, qui a 
excommunié le chef de la po­
lice de sa vil1e. 

Père Felipe : Tout ce que 
rlit Camara porte b eaucoup. 

Père De Bnnos : Mgr Ca­
mara n' o:-• t pas clu tout nn 
extrêmiste. C'est un hmnanis­
tc qui prêche surtout la non­
violence. Il est très prudent ... 

L'Eglise dans son ensemble 
soutient la dictature et à l'ex­
trême limite renvoie tout le 
monde dos à clos, tortionnai­
res et torturés. « ... Il y a clcs 
deux côtés des groupes qui 
ont- intérêt à maintenir un 
climat de teusion el cle con­
flit. » (Mgr Avclar Branclao 
Vilcla, président du Conseil 
épisco1>al latino-américain.) 

Lcil militaires ont acheté 
l'E61isc en accordant des fa. 
cilités financières aux univer­
sités catholiques. Lu hiérar• 
chie a retiré son~appui moral 
et financier à la Jeunesse 
Universitaire Catholique et à 
l'Action Catholique Ouvrière 
et à la J.O.C. Les militaires, 
qui ont basé leur théorie des 
relations internationales sur 
la seule lutte entre christia­
nisme et communisme, ont 

besoin du silence complice rlc 
l'Eglise. 

« La division actuelJe de 
l'Eglise est grave. Elle vient 
de la rlistance toujours plus 
grande entre les déclarations 
d' intentions et les comporte­
ments réels. Les quelques 
chrétiens engagés pleinement 
dans la révolution sont reje­
tés par la majorité de l'Egli­
se... L'ensemble de l'Eglise 
saura-t-il ouvrir les yeux suf­
fisamment tôt, avant que 
soient assassmes d'autres 
hommes ? » s'interrogeait le 
Père Antoine clans le MondP 
du 4 janvier. 

Et jusq'u'au très prudent 
Henri Fesquet, employé aux 
écritures saintes du Monde 
qui constatait : « ... compli­
ce des pouvoirs établis, l'Egli­
se est en état de péché mor­
tel ». Mais où le péché ne 
va-t-il Pas se nicher puisque 
Paul VI lui-même déclarait 
à Mede.Jlin en août 1968 : 

« Nous devons -réaffirmer 
que la violence n'est pas évan­
gélique... Des changements 
brusques de structures se­
raient inefficaces. » Amen ! 

.Capitale 'de "la clozdeur. 
Ralentir. T oriures· ! 

Rédncteur du ]ornal do 
Brasil : «· J'ai un camarade 
de régi.ment, commissaire de 
la D.O.P.S., bon père de fa. 
mille. Je lui ait parlé de la 
torture. 

« Tu comprends, lorsqu'on 
tient quelqu'un dont on est 
certain qu'il a commis des 
actes subversifs et qu'il nie 
l'évidence, on perd patience, 
c'est humain et puis on est 
pressé de rentrer chez soi. » 

criti.que 
Au sommaire du n° 2 

J'ai demandé à /renée Gu~ 
maraes, correspondant du 
Monde, ce qu'il pensait de 
la guérilla. 

« La mort cle Marighella 
a porté un coup très dur à la 
guérilla. Les réseaux princi­
paux, ce]ui cle Sao Paulo (300 
arrestations) et de Rio, ont 
été clémante1és. Les guériJle­
ros agissent en Kamikazes 
toujours porteurs de cyanu­
re au cas où ... Les ex-militai­
res, responsables rle la per­
fection technique des actions, 
veulent avant tout abattre le 
régime dictatorial, quittes à 
revenir à la démocratie par­
lementaire d'avant, alors que 
les guérilleros d'origine étu­
diante et ouvrière luttent 
pour établir une société de 
type castriste. Le travail des 
masses a été trop négligé, la 
guérilla se donnant des buts 
à court terme. 

- Mais ces actions exem­
plaires ont-elles ·la possibilité 
de se prolonger au niveau du 
mouvement des masses ? 

/ .G. : « En milieu ouvrier, 
je ne pense pas. L'industrie 
concentrée dans le triangle 
Sao Paulo-Horizonte emploie 
des ouvriers originaires du 
Nordeste. Ils arrivent en ca­
mion, sans rien et au · bout de 
quelques années, ils ont leur 
petite maison avec frigo et 
télé. Ils ne sont pas prêts à 
perdre cela. La prise de cons­
cience s'est faite dans le bas 
~lergé, les étudiants et les 
paysans du Nordeste. Cette 
paysannerie a derrière elle 
une· longue tradition de lut­
tes. Dans toute l'Amérique la­
tine, le Nordeste fut l'une 
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des régions où les ;ésultats ,le 
la ré forme agraire cubaine 
r~_re~t . discutés avec le plus 
d mteret. Dans cette contrée 
les travailleurs agric~les on~­
commcncé à s'organiser dès 
1918 en « lig11e~ paysannes » 
qui en • 1963 groupaient 
500.000 adhérents sous la di­
r <!ction de l'avocat Francisco 
Juliâo. 

rance » Luis Carlot< Prestes 
est devenu aujourd'hui le hé­
ros d'une viei}Jc légende. Trè" 
révélatrice est l'interview de 
Oscar Niemeyer, parue clans 
le Noiivel Observateur clu J6 
février : « ... Je suis corn-

. 1nunislc mais j e suis awsi 
Brésilien . .'. L'exil n 'est pas 
une .solution. Notre première 
tâche c'est rie dénoncer l'im­
périalisme américain... » - Et le Parti Communî,ste 

Brésilien ? 
f.G. : « J e ne sais pas s'i l 

est nécessaire d'en parler tant 
il est inexistant. Le P.C.B. a 
été pris de vitesse par l'accé­
lération historique duc à la 
révolution cubaine et en est 
i:esté au ,logme « d'une é tape 
démocratique obtenue grâce 
à l 'alliance de la classe ouvriè­
re et de la bourgeoisi~ natio­
nale ». Ce qui l'a amené à 
soutenir la tentative de re­
groupement r éformiste du 
« Front élargi » J e Goulard, 
Kubitschek et de Lacer.da ». 

Le « Chevalier de l'espé-

Alors que les communistes 
J>euvent vaquer librement, les 
opposants réels sont poursui­
vis et liquidés. 

- Comment ressentez-vous 
la eensure ? 

l.G. : « Il n'y a aucun tex­
te, c'est l'arbitra ire absolu. 
chaque arme ayant sa com: 
mission de censure sans ou­
blier la .D.O.P.S. Le pire, 
c'est la · censure profession­
nelle. Nous sommes un grand 
nombre de jouràalistes dont 
les journaux refasènt toute 
collaboration e t si, je ne suis 
pas encore vidé de l'A.F.P., 

!Errvitlmréce 

itit® (OJ □ 
Jean-Yves Romo 

Situé a u nord de l'Ethio­
pie, au sud da Soudan, cet 
Etat de 119.000 km2 et de 3 
miUions d'habitants, consti­
tue pour l'Afrique orientale 
un débouché stratégique sur 
la mer Rouge non négligea­
gl e. Conquis en 1890 par les 
Italiens, englobé de 1937 à 
1942 dans l'Afrique orientale 
italienne, il fu t, après la guer­
re, •provisoirement adminis­
tré par l'Angleterre jusqu'en 
1952 sous Je contrôle de 
l'O.N.U. Etat essentiellement 
rural, dont la capitale est As­
mara, il cul, l e 15 octobre 
1952, un gouvernement, en 
application de la résolution 
des Nations U11ics e t fut rai.­
taché comme Etal fédéral ù 
l'Ethiopie. Mais très vite, son 
a.utooomic fut contestée et 
abolie par les a rmées du régi ­
m e autocratique e t féodal 
d'Ilaïlé Sélassié. LcH Ery­
thréens qui sont d'origine 
cl h ni ,, u c diffé rente tic~ 
Ethiopiens et qui parlent la 
langue tigrinc e t la langue 
arahc, se virent d ès 1954 reti­
rer le droit tic parle r leur 
langue. Malgré une occupa­
tion policière, du régime 
é thiopien, le peuple é ry­
thréen continua à défendre 
léga lement son droit à exis­
ter auprès de l'O.N.U. et du 
parlement fédéral. Mais peu 
à peu colonisés et soumis à 
une sanglante répression, les 
Erythréens étaient intégrés 
Je 14 novembre 1962 à l'em-

pire éthiopien par de· basses 
manœuvres parlementaires 

De la résistance 
2u iront 
de libération 

Le. journal colonialiste 
éthiopien « L'Unité » quali­
fiait le 15 mai 1964-, la révo­
lution é ry thréenne comme 
é tant l'action d'une p etite p o i­
gnée d'aventuriers conduits· 
par Idriss Mohanuna!1 A'i.lam . 
La répression avait avant 
1960 p ermis clc tuer beau­
coup de rléfcnseurs de l'in­
dépendance de l'Erythrée. 
C'est en 1960, pour résister 
à J'o ppr~ssion que se cré[! le 
Front de Libération clc l 'Ery­
thrée. E ssayant cle se lier àux 
masses, il fut durant tou"tc 
l'année 1960 l'animateur des, 
luucs ouvriè res, des mani fes­
ta tions contre le régime {éo­
dal. Obligé de passer cl a ns la 
dandestinité, il commença la 
révolte année le l" septem­
bre 1961. Regroupement na­
tional révolutionnaire, le 
Front de Libération s'est fixé 
com,nc but l'i11dépcndancc 
totale de l'Erythrée. Dis!IO· 
saut au départ de n euf fusils 
pour tre ize hommes, l'armée 
de libération s'est constituée 
e ntre 1961 e l 1964 grâce à 
,les attaques coordonnées con­
tr~ l'armée éthiopienne. lm­
planté dans les campagnes, le 
Front contrôle aujourd'hui 
les deux tiers du pays. 

c'e::;t grâce i, l'appui clu syn­
rlicat à Pariia. » 

Luis Edgard de Andra,le, 
recevant en décembre le Prix 
Esso (équivalent du Prix Pu­
litzer), créu « un regrettable 
incident » en racontant de­
vant 400 invités comment il 
avait été tortu.ré . « Même si 
je vis cent ans, je n 'oublierai 
jamais les cris que j'ai pous­
sés sous la torture et ceux que 
j'ai entendus, la nuit du 
14 août 1969, clans une pri­
son brésilienne. » 

Le ministre de l'Injustice, 
Alfrulo Buzaid, a tenté de sé­
vir avec une extrême rigueur 
contre les publications por­
nographiques, car « le com­
munisme international essaie 
de détruire les valeurs mora­
les en utilisant ce genre de 
publications ». 

« l l faut oser lutter 
et oser vaincre » 

Les cad av res n'ont pas réus• 

Les luttes ont été menées 
dans des conditions particu­
lièrem ent difficiles. L'enne­
mi éthiopien avait engagé 
d'énormes forces pour anéan• 
tir l'embryon de l'armée ré­
volutionnaire. Mais · grâce à 
un patient t ravail d'instruc• 
tion politique, l'armée révo­
lu! ion na ire réussit à s' implan­
ter particuliè rement 'dans le,; 
regwns tic O um Hajar (à 
l'ouest du pays) e t d 'Assab 
(ù l'est). Les paysans ass Lm1è­
rcnt très vite des missions ,le 
renseignement et rie défen• 
se. Toutes les tentatives d'en­
cercl_emcnt des noyaux arpiés 
échouèrent en 1962. L es m a­
quisards, après avoir agi par 
actions de commandos (atten­
tats contre le gouvernement 
fantoch e mis en . place par 
flaïlé Sélassi~, a ttaques de 
garnisons) purent m ener le 
combat de front e t const ituer 
une année entraînée . aux 
tcclrniqucs · ·de la guérilla. 
Malgré la pratiCJIIC de . l'exi:­
cution d 'otages, l'armé<;_ ç thio­
pienne n'a cessé de reculer 
c l c11,~ es t aujourd'hui .ohlig,ic 
de se situe r sur la défc11siv11~ 

ne la lutte nationale 
,i la lutte démocratique 

Su.r la hase tle 1u Constitu• 
Lion cle l'Erythrée, le Front 
de Libération mène une lutte 
démocratique anticoloniulis­
te. Ce_ fat un des ohjcctifH 
des tentatives de dé tourne­
ment d'avion par deR mili-

s, n im1,oscr la peur et le 
silence à l'avant-garde bn\­
siliennc qui, reprenant à son 
compte la phrase de Vargas : 
« Ce peuple ne sera plus l'es• 
clave de quiconque >, a obli­
gé le régime à se meure sur 
la défensive. C'est clans le 
sens ,l'une répreSBion cle plus 
en plus féroce que s'orientent 
ceux dont le seul programme 
est la défense des privilèges 
des o1i~a rcbics, car i.ls savent 
que les plus modestes brèches 
dans le syi;tème emporteraient 
le système lui-même. Ln bour­
geoisie confie ses militaires 
aux Américains pour leur ap• 
prendre i, tirer sur le peuple 
brésilien, e lle pourrait bien 
pleurer an jour l'assassinat 
de ses enfants. 

Comme le déclaraient les 
révolutionnaires ,Jans leur 
manifeste remis aux journaux 
lors de l'enlèvement de l'am• 
bassadcur U.S. : « Le peuple 
brésilien ne s'arrê tera pas e t 

tants révolutionna.ires : faire 
connaître la lutte du peuple 
é rythréen. La révolution éry­
thréenne n'est ni un soulève­
ment islamique, ni un pro­
duit dérivé des manœuvres 
d'une grande puissance pour 
dominer le Moyen-Orient. 
Les pertes subies par le mou• 
vcment révolutionnaire ne lui 
ont pas permis de se faire 
connaître avant 1965 dans 
l'opinion internationale. Mais 
le soutien des progressistes 
arab es (surtout de ln Syrie) 
se généralise. En 1967, le 
F.L.E. entrait en contact aver. 
la Chine, puis en 1969 avec 
Cuba. Soutenu par El Fath, 
la · révolution é_rythrécnnc 
peut aujourd'hui compter 11ur 
l'aide efficace des peuples 
progressistes. 

la· lutte 
anti-impérialiste 

Le peuple éthiopien conti­
nue i, ê tr~ soumis à un typ1: 
pa(tièuli1! rc111cn t primitif ,le 
féodalitimc. Toul! les droits dé­
fendus par le F.L.E. t1011l un 
rêve loïutain ,Jans l 'cnwirc 
ùthiopien. Un:: - force progrcH• 
s islc, pe tite muis résolue, 
commence CCJJcmlaul à l!e dé­
gager de la soi-cli11nnlc gau­
ch e é thiopienne e t l!OUticnt 

. la halle ile l'J•:rythréc . .En cf. 
fet, le soulèvcmènt érythréen 
fait partie de la lulle globale 
anti-impérialiste. Les Etata­
Unis, qui ont noo-colonisé 

fera à tout m oment peser 1mr 
les militaires Je poids de sa 
lutte. Nous savons qu' il s'agit 
d'une lutte sans trêve, cl'une 
lutte longue et dure ... " 

Espéron s que l'avant-gar• 

de brésilienne réussira à en­
traîner les masses et mènera 
à te rme la lutte révolution• 
naire. Plus que partout ai1-
lcurs dam" l'Amérique latine, 
le terrain est favorable. La 
dictature militaire n'est pas 
populaire. Les étudiants, les 
intellectuels, les employés de 
bureau, une forte majorité 
de l'Eglise, sont restés en op• 
position irréductible avec le 
régime. Nous avons un rôle à 
j ouer car la forme In plus 
avancée rie solidarité entre 
les peuples, c'est le renforce­
ment de Lous les fronts de 
lutte contre la bourgeoisie et 
l'impérialisme, la social-dé­
mocratie et le socialisme bu­
reaucratique. D 

l'empire é thiopien économi­
quement, politiquement e t 
m ilitairement, appuient l'an­
nexion de l'Erythrée. Le peu­
ple érythréen, qui lutte con• 
Lre le colonialisme éthiopien, 
lutte contre la puissance des 
Etats-Unis. Une citation signi­
ficative d 'un article publié 
par « U.S. News and World 
Report » l e prouve. « L'im• 
portance de la station K a­
gncw (1) explique le fort en­
gagement des Etats-Unis _,Jans 
le maintien clc la forte­
resse militaire d'Ethiopie ... 
L'Ethiopie reçoit plus de lu 
moitié cle toute l'aide mili­
taire nord-américaine aux nn• 
lions du continent africain . » 

Il faut également signaler 
qu'après le 1lé11art des Amé­
r icains tic la Libye, l'Ethiopie 
est devenue pour eux une bu­
sc de repli fondamentale. La 
révolution érythréenne con­
tre le régime féodal p rend 
donc aujourd'hui un carac­
ti:rc nouveau : cll1, est une 
ré volution anti-impérialiste. 
L'appui cle;1 masses érythréen-
11cl! à celle juste lutte i;'est 
g,~néralisé sur cette base. 

Le!! difficultés de la gu~­
rilla vont se trouver accruet1 
avec l'a rrivée des. Américains. 
L'abscnc:! de eu.Ires politi­
q ues risque de devenir cruel­
le. Notre soutien politique à 
cette lutte cl!t donc plu!! qmi 
jamai11 nécet1saire. D 

Cl ) Base militaire l/.S. aituér à 
A111u1r11. 



Sr votre itinéraire d'été em­
prunte les routes du Sud-Est 
et quelle que soit votre hu­
meur : touristique, culturelle 
ou p.- li tique (rayez la mention 
inutile), n'hésitez pas à faire 
une halte à AVIGNON ; pen­
dant ces semaines estivales et 
probablement caniculaires, la · 
foire aux spectacles vous 
attend, ·,otre espoir ne sera 
pas déçu, vous pourrez con­
sommer, acheter, commander, 
admirer, contester, si le cœur 
vous en dit. 

Loin de trouver notre con­
tentement dans le culte de my­
thes passéistes, ne boudons 
pas . non plus notre plaisir : 
que VILAR soit à jamais loué 
pour avoir en 1947 créé le Fes­
tival d'Avignon avec quelques 
hommes et femmes courageux, 
ainsi soit-il ! 

En 23 ans d'existence, l'été 
avignonnais a connu des 
• oh!. .. • et des • bâh ... • ·; 
mais il est évident que MAI 
68, transposé quelques semai­
nes plus tard et adapté au seul 
domaine politico-culturel à 
l'ombre ·surchauffée du Palais 
des Papes, a fait éclater les 
structures d'un festival qui 
semblait pour quelques-uns 
à tout jamais établi. 

Sur la place de !'Horloge se 
déroulait enfin le vrai specta­
cle : d'un côté les C.R.S. et 
de l'autre le public jouaient leur 
rôle dans ce drame contempo­
rain ; la mise en scène côté de 
l'ordre était réglée par une mu­
nicipalité social-démocrate, un 
député U.N.R., tout neu~- un 
préfet aux ordres de Marcel­
lin. 

Avignon montrait son vrai 
visage, sa vraie vocation : la 
révolution n'y avait pas droit 
de cité. Avignon offrait sa paix, 
sa tranquillité. Avignon vendait 
du spectacle dans le cadre de 
longues soirées où l'on savou­
rait enfin la fraicheur, pas de 
la contestation ; ensuite on pou­
vait · palabrer en sirotant sous 
les platanes, il n'était pas in­
terdit de penser à Avignon, 
d'ailleurs tout y invitait, mais 
gentiment, entre gens de bonne 
compagnie. Malheur à ceux qui 
sous prétexte d'art et de liber-
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té s'agitaient et insultaient les 
bonnes mœurs. On le leur fit 
bien voir : GELAS interdit. le 
LIVING THEATRE expulsé ... 
Mais tout cela est encore du 
passé. 

AVIGNON 69 : une profusion 
de choses à voir, à entendre ; 
le Festival éclate dans tous les 
domaines. les 24 heures d'une 
journée n'y suffisent vraiment 
p2s. Pendant plus d'un mois le 
pire succède au meilleur, la mé­
diocrité côtoie les ambitions 
surfaites. C'est le risque d'un 
jeu dont on voudrait ne pas 
comprendre les règles : le nom­
bre de spectateurs n'a jamais 
été aussi important, les indi­
ces de fréquentation sont très 
satisfaisants, la contestation est 
inexistante, le commerce mar­
che bien, de quoi se plaindrait­
on du côté de la Mairie? 

En 1967, le solde net des 
liquidités dues au Festival a 
représenté 2.500.000 F, béné­
fice • net • de l'économie lo­
cale, dont les hôteliers, restau­
rateurs et cafetiers sont les 
premiers bénéficiaires. . Cela 
correspond à 6,3 % de leur 
chiffre d'affaires annuel. De 
pius, 936 emplois saisonniers 
sont créés du fait du Festival. 

La position de chaque parti­
c :pant est de plus en plus am­
biguë : refuser de • faire Avi­
gnon • c'est perdre une chance 
de montrer son travail dans un 
endroit encore très privilégié, 
c'est rater la rencontre avec 
les animateurs et les responsa­
bles culturels qui, sur place, 
achètent et programment pour 
la saisor;i à venir. Avignon c'est 
toujours ' un label, être à Avi­
gnon pour les jeunes chefs de 
troupe, c'est encore une chan­
ce. · Chance seulement faite 
d'espoir, les conditions maté­
rielles que chacun accepte 
étant en elles-mêmes tout à 
fait insuffisantes pour ne · pas 
dire scandaleuses, mais per­
sonne n'est dupe ... 

AVIGNON 70 se cherche, se 
survit, le programme mangé 
aux mites au fur et à mesure 
que se précisait le calendrier 
et que quelques spectacles 
étaient supprimés, leurs co­
producteurs se défilant (O.R. 

T.F. en tête ... ), le programme. 
donc, offre encore et néan­
moins un grand choix : théâ­
tre, cinéma, musique. chorégra­
phie, les journées sont bien 
remplies. A le survoler et même 
à écouter présenter les œuvres 
par leurs promoteurs. on se 
sent un peu héberlué par les 
orientations et les mobiles de 
chacun. c 'est à qui essaiera 
d'expliquer notre époque par 
les voies les plus arbitraires. 
les plus détournées, et en fin 
de compte, craignons-le, les 
moins efficaces. 

Pas un _parmi ces metteurs 
en scène, débutants ou che­
vronnés, qui ne se mettent à 
l"abri d'un grand parapluie à 
base de mythe ou d'auteurs con­
nus, de Pirandello à Minerve 
sans oublier Sartre - même 
problème pour le clou du Fes­
tival : !'EXPOSITION PICAS­
SO, toute la joie que l'on puisse 
avoir à retrouver le grand mai­
tre avec ses dernières créa­
tions mises à part, il faut dire 
tout de même que pour le Fes­
tival le risque n'est pas grand 
à choisir un pareil débutant 
(sans s'apesantir ici sur le fait 
que l'on choisit Picasso juste­
ment l'année où il pactise avec 
l'Espagne franquiste). Il faut 
atteindre l'une des dernières 
rubriques du calendrier du Fes­
tival, celui du THEATRE POUR 
LES JEUNES SPECTATEURS, 
pour trouver des titres qui nous 
parlent enfin de notre époque : 
• CHEZ MOI, DANS MON 
QUARTIER... • et pas par des 
voies détournées • spectacle 
de recherche et d 'improvisa­
tion •, on croit rêver ... Où est­
ce qu'on se réveille enfin? 
C'est aussi que peut-être les 
plus jeunes sont plus exigeants 
que les anciens et ne se con­
tentent pas de mythes ou de 
transpositions vaseuses de 
l'antiquité ou de pseudo-diva­
gations politico-sociologiques. 
L'espoir est là sans doute avec 
les jeunes. 

L'esprit aussi soufflera à 
!'HOTEL DE CROCHANS avec 
l'humour : neuf grands dessi­
nateurs humoristes : BA LEST A. 
BONNOT, BOSC, DESCLO­
ZEAUX, KERLEROUX, REISER, 

dessin de_ Desclozeaux 

Sur la 
route 
des 
vacances, 
Avignon 
xx1ve 
festival 
du 11 juillet au 14 août 1970 

par Frédéric Guillaume 

PUIG ROSADO, GOURMELIN. 
ZABRANSKI exposeront leurs 
dessins. Une exposition vivi­
fiante pour tous ·ceux qui pen­
sent que !'HUMOUR est une 
arme de contestation (vous 
pourrez adhérer à la S.P.H. 
• Société Protectrice de !'Hu­
mour • ) . La S.P.H. organisera 
aussi des séances de cinéma 
avec des films de J.C. AVERTY. 
Pierre ET AIX. CHA VAL, TO­
POR, BOSC. SINE, SEARLE. 
SAVIGNAC, ANDRE FRAN­
ÇOIS. Manifestations à suivre 
avec attention. 

Et avec tout cela, Avignon 
demeure encore ce lieu privi­
légié de rencontre que nous 
signalions plus haut : débats, 
colloques, stages foisonnent et 
attirent de nombreuses person­
nes. 

Qu'en pensent les gens 
d'Avignon? Il parait que ce 
n'est pas là le problème : Avi­
gnon est une plate-forme, un 
endroit idéal pour se faire en­
tendre, et pas pour les Avi­
gnonnais, bien sûr. Il est vrai 
qu'ils ont toute l'année BENE­
DETTO à la Place des Carmes 
et GELAS ou CHENE NOIR. 
Avec un peu de chance, ils 
auront cette année BAPTISTE 
et son cirque ; et la M.J.C. 
ouvre ses portes au Festival, 
divers spectacles s'y donne­
ront et à partir de là une ten­
tative d'animation se poursui­
vra dans un quartier réellement 
populaire. 

Et si tout cela ne les con­
cerne pas, à force de ne pas 
avoir voulu les intéresser, ils 
auront toujours la possibilité 
d'aller à la piscine : GUY LUX 
s'y installera pour quelques 
jours (du 19 au 25 juillet) avec 
300 personnes pour y organi­
ser quelques jeux sans fron­
tière ou autre interville à grand 
spectacle et aux frais de l'O.R. 
T.F. 

Ne vous l'avait-on pas lais­
ser entendre qu'Avignon en 
été c'était la Foire? 

Pour tous renseignements 
sur le programme du Festival : 
Bureau du Festival : 84-A VI­
GNON - location par téléphone 
81-45-50 et 51 . 
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trez que l'humanisme occiden­
tal et chrétien exprime un 
amour profond des hommes et 
expliquez pourqoui il implique, 
par suite, le maintien de l'Or­
dre et de la Paix sociale 
,. Nous ne dirons rien de leurs 
femelles par respect pour les 
femmes à qui elles ressemblent 
- quand elles sont mortes. • 
(A. Dumas fils). " Les misé­
rables I ce sont des loups en­
ragés. " (H. Taine). « La fréné­
sie d'abominables sectaires a 
détruit en un jour ce qui devait 
durer des siècles. • (Théophile 
Gautier). « Enfin, le gouverne­
ment du crime et de la démence 
pourrit à l'heure qu'il est dans 
les champs d'exécution. " (Ana­
tole France). « J'espère que la 
répression sera telle que rien 
ne bougera plus, et, pour mon 
compte, je désirerais qu'elle 
fût radicale. ,. (Lecomte de 
Lisle). « Enfin la saignée a été 
une saignée à blanc ( ... ) c'est 

' i vingt ans de repos que l'an-
~ cienne société a devant elle, si 
~ le pouvoir ose tout ce qu'il 
u peut oser en ce moment. • (E. 

Les 
la 

ecr1vanns contre 
de Goncourt). Etc., etc. (Zola 
Flau.bert, Baudelaire, George 
Sand, etc.). 

Qu 'elles étaient belles, et 
grandes, et généreuses, ces lu­
mières de notre littérature ! 
Qu'ils ét3ient nobles, nos pro­
fonds moralistes ! 

ommune 

Henry Beley 

A lire l'ouvrage que Paul Lid­
sky a consacré aux réactions 
des écrivains de 1871 devant 
la première expérience de pou­
voir prolétarien (1) on est tenté 

Un 
militant syndicaliste 
s'exprime 

Dans Tribune du 4 juin der­
nier, Marie Juge et Al ine Conan 
analysent les conséquences sur 
le personnel de la mise en 
place de l'électronique comme 
moyen de gestion des Chè­
ques postaux de Nantes. 

Analyse très judicieuse et 
constat malheureusement réel 
des conditions de trava il des 
travailleuses qui fourni ssent les 
informations à l'ordinateur. 

Il faut cependant remarquer 
que cet article passe sous si­
lence les conditions de travail 
d 'autres services des Chèques 
postaux et dénature le syndi­
calisme vécu par d'autres mil i­
t antes. 

C ar il n'est pas facile de 
vivre le syndicalisme quand on 
est femme, quand on est dans 
un milieu de travail féminin 
et quand les patrons sont des 
hommes qui, de surcroît, sont 
autoritaires et • anti-syndicat • 
comme le Chef de C entre de 
Nantes. Et pourtant... 

... Pourtant au mois de mai 
1968, les travailleuses de Nan-

d'imaginer des sujets de bacca­
lauréat tels que celui-ci : A 
travers les jugements suivants 
sur les Communards, émis par 
des auteurs cé lèbres, démon-

tes-chèques ont su occuper 
leurs lieux de travail même si 
cette occupation füt limitée. 
Pourtant par la grève de quatre 
lundis consécutifs en 1969 ° elles 
ont su arracher de nouveaux 
horaires de trava il. Elles v ien­
nent de récidiver par deux 
samedis de grève pour l'obten­
tion de la semaine en 5 jours. 

Et ce sont de 60 % à 
80 % de travail leuses conscien­
tes de leurs conditions de tra­
va il qui ont cessé leurs activi­
tés , soutenues activement par 
les troi s organisations C.F.D.T., 
C.G.T., F.O. 

Le droit syndical ? c'est vrai 
il n'existe pas plus à l'é lectro­
nique, que dans les autres ser­
vices des chèques que dans la 
fonction publique en général. 

Mais ce n'est pas seulement 
en pleurant son ' absence qu'on 
le verra miraculeusement ap­
paraître. Il y a le droit syndical 
de fait : celui • gratté • quoti­
diennement par la volonté des 
militants sur un encadrement 
plus ou moins rétif. Il y a le 
droit syndical officiel : celui 
qui sera souligné par des tex­
tes qu 'i l faut arracher au pou­
voir par l'action de masse. 

Dans l'héroïque défense de 
Paris aussi bien que dans ses 
remarquables réalisations so­
ciales (qui constituent autant de 
preuves qu'i l est possible de 
fonder une société juste et di­
gne, et que le socialisme n'est 
pas une chimère), ces esprits 
sublimes et raffinés n'auront 
vu que • bas-fonds • , • pè-

Cette action de masse ne 
pourra être possible - aux 
Chèques postaux par exem­
ple - que si une majorité de 
travai lleurs est persuadée de 
sa nécessité pour conquérir de 
nouveaux pouvoirs. C'est l'un 
des premiers rôles du militant 
syndical. 

Notre organisation, quant à 
elle, le veut de toute son éner­
gie. Mais pour cela ce sont 
tous ses mi litants qui doivent 
être mobilisés. Mener un com­
bat à l'a ide d'article dans un 
journal est une chose - qui 

· peut d'ailleurs apporter un cer-
tain confort moral - , s'accro­
cher journellement à la lutte 
ouvrière en s'associant direc­
tement aux travailleurs qui nous 
entourent pour une vraie libé­
rati on, en est une autre - plus 
obscure sans doute - . 

Le syndica lisme ne se dé­
monte pas comme une méca­
nique, i l se v it... 

Pierre FREOUR 

Halte aux violences 
Je tiens à porter à votre con­

naissance les faits suivants : 

gre •, • canaille • , • main de 
l'étranger • ( • 50.000 étran­
gers • , écrira Taine 1). On voit 
que les • anarchistes alle­
mands et autres • juifs alle­
mands • ne datent pas d'au­
jourd'hui, ni la • pègre • chère 
au ministre Fauchet et à 
• l'Humanité-Dimanche • du 
26 mai 1968. Tout y est déjà, 
y compris la thèse grotesque 
du • complot international •. 
Aussi Paul Lidsky s'est-il fait 
un plaisir de donner également 
en post-face quelques citations 
clatant de mai-juin 1968. La 
ressemblance n'est pas trou­
blante : pourquoi la bourgeoi­
sie aurait-elle changé ? La 
source de son pouvoir se se­
rait-elle tarie ? L'exploitation 
de l'homme par l'homme lui 
paraîtrait-elle aujourd'hui scan­
daleuse? Quand elle a interdit 
cette année, de commémorer la 
Commune au Père-Lachaise, 
elle s'est ouvertement ratta-

. chée à ses vivantes traditions 
versai llaises. Et elle sait que 
nos traditions sont commu­
nardes. Et elle sait que nous 
le savons, et que nous savons 
qu'elle sait que nous savons ... 

Il faut lire • Les écrivains 
contre la Commune • et faire 
connaître ce livre partout, sur­
tout aux lycéens auxquels no­
tre système d'éducation • na­
tionale • donne de la Commune 
une image délibérément dé­
formée. Image mensongère qui 
correspond bien d'ailleurs au 
mensonge d'une Culture exté­
rieure à la vie, détachée de la 
lutte des classes, intemporelle, 
figée, cadavérique, emprison­
née, tel un insecte dans le for­
mol à l'intérieur de ces ca­
veaux qu'on nomme • Maisons 
de la Culture •. Le livre de 

Mardi soir, 30 juin, vers 21 
heures, à Gennevi lliers, je col­
lais avec deux autres camara­
des délégués C.F.D.T. (l'un de 
chez Rateau, la Courneuve, l'au­
tre de chez Chausson, Asniè­
res), des tracts protestant con­
tre la prochaine hausse des 
transports en commun, ainsi 
que des bandes de propagande 
C.F.D.T. 

Notre collage n'était pas com­
mencé depuis 10 minutes que 
nous fûmes agressés par un 
petit commando qui descendit 
d'une voiture. Nous les avons 
repoussés. Nous avons même 
agrippé l'un de nos agresseurs 
à qui nous avons expliqué fer­
mement que nous pouvions 
nous aussi • cogner • si nous 
le voul ions, mais que nous 
n'ét ions pas là pour ça, mais 
pour coller nos affiches. 

Il partit, et nous pension•; que 
les choses allaient en rester là. 
Or, quelques minutes plus tard, 
une bande de voyous encadrés 
par des J.C. arriva en courant. 
Ils étaient munis de • poings 
américains •, de gourdins, de 
planches et de bouteilles préa­
lablement cassées. 

Pour nous, à partir de ce 
moment-là, il ne fut plus ques-

Lidsky montre implicitement, à 
travers le sujet traité, que la 
lutte des classes, c'est aussi 
deux cultures qui s'affrontent : 
l'une fabriquée par quelques­
uns à l'usage d'une humanité 
que les classes dominantes 
souhaitent passive, consentan­
te, agenouillée, avalant gou­
lûment les quelques grains 
d'avoine qu'on lui offre pour 
lui faire oublier le goût des or­
ties ; l'autre, préfigurant une 
société où, selon l'expression 
de Lautréamont, • La poésie 
sera faite PAR tous • , et non 
POUR tous.. . D 

(1) • Les écrivains contre /a 
Commune•, Maspéro, 7970, 14,80 
francs. 

• Vient de paraître : 
Compte rendu des 

Assises Nationales du 
P.S.U. sur l'enseigne­
ment. 
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TRES URGENT. Militant 
PSU devant effectuer stage 
reconversion, cherche apparte­
ment ou préférence maison ru­
rale ou indication permettant 
de le trouver, 2 à 3 pièces mi­
nimum dans un rayon de 20 km 
autour du Centre FPA de St­
Brieuc-Langueux - 22, loyer 
modéré, peut effectuer travaux 
de remise en état si nécessaire. 
Ecrire à • T.S.• qui transmettra. 

tien que d'.échapper à leurs 
coups et à leurs jets de pierres. 
Il est à signaler d'ailleurs . qu" 
les pierres en question, s: ell, 
nous ont atteints, ont attei i l 

plus souvent encore les voitu­
res en stationneme:,t. 

En fin de compte, nous avons 
réussi à échapper à la fureur 
de ces voyous en rious réfu ­
giant dans le dépê,, d'autobus 
qui se trouve près de la plac':! 
Voltaire à Asnières Les cama­
rades de la R.A.T.P. nous ont 
accueillis et protégés en me­
naçant nos poursuivants avec 
une lance d 'incendie. 

A la suite de cette agression. 
l'n i dû aller me faire soigner 
(à l'hôpital Bichat). J'ai eu le 
nez cassé par un coup de bou­
teille; d 'autre part j'ai reçu une 
pierre qui a entraîné une éro­
sion de l'os frontal. 

Je vous demande de fair'! 
connaitre ces faits au maximum 
et de prendre posit ion rapide­
ment en les dénonçant de f • 
çon suffisamment vigoureu:,~ 
pour qu'ils ne se reproduiser, · 
plus. 

Recevez, chers camarade 
mes salutations syndicaliste 

Daniel BENAR!J 

.1r 
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Les accords imparfaits 
Jacques Ferlus 

L'année sociale que les travailleurs 
attendaient depuis l'arrivée au pouvoir 
de MM. Pompidou et Chaban-Delmas 
vient, parait-il, de se réaliser dans les 
tous derniers jours de. juin. et les pre­
miers de juillet. En moins d'une semai­
nes en effet, le S.M.I.C. a· été augmenté, 
la mensualisation a été décidée dans 
la métallurgie et le papier-càrton, une 
indemnisation égale à 90 % du salaire 
concernant le congé-maternité a été 
approuvée, un important accord sur la 
formation professionnelle est en voie 
de signature. 

Ainsi donc, pouvoir et patronat peu­
vent partir en vacances la conscience 
en paix. Les organisations syndicales -
ont enfin des résultats concrets à pré­
senter aux travailleurs. Quant à ces 
derniers, on espère que les voilà cal­
més pour 'Un peu de temps, pour celui 
de la rentrée particulièrement. 

L'empressement des commentateurs 
de tous ordres à se réjouir de ces der­
niers événements devrait pourtant lais­
ser planer le doute quant à leur réelle 
portée. Certes, il ne saurait être ques­
tion de rejeter ces différents accords 
qui se traduisent par des avantages 
certains, et souvent importants, pour 
les travailleurs. Mais ces derniers ne 
doivent pas s'y méprendre : rien n'est 
changé po·ur le fond pour ce qui con­
cerne leurs conditions de vie et d'ex­
ploitation. 

Le nouveau S.M.1.C. 

Sept cent cinquante mille salariés 
auront la joie de toucher quelques 
francs de plus au moment de la paie 
du mois de juillet. Les voici désor­
mais payés à 3,50 F de l'heure, ce q'Ui, 
sur une base de 40 · heures par semai­
ne, équivaut à un salaire mensuel de 
600 à 700 F. Qu'ils se débrouillent 
pour vivre avec cette somme I Mais, 
disent les bonnes âmes, il s'agit sur­
tout des jeunes, des femmes et des 
immigrés ... Et alors 7 Il s'agit aussi de 

250.000 travailleurs de l'agriculture 
qui, eux, ont souvent charge de fa­
mille. 

Plutôt que de se réjouir un peu trop 
rapidement de la bonté du gouverne­
ment, il vaudrait mieux se souvenir 
que le calc'UI de ce nouveau S.M.I.C. 
a été fait à partir des indices du mois 
d'avril dernier. La hausse des prix 
ayant été importante depuis, particu­
lièrement en mai, les • smicards • ont 
pris du retard avant même de bénéfi­
cier de l'augmentation. Ils connaitront 
donc les mêmes difficultés pour bou­
cler leur mois. li ne semble pas que 
l'on puisse rencontrer beaucoup de 
ces travaille·urs sur les plages dans 
les semaines qui viennent. 

Le congé-maternité 

Toute travaill euse attendant de met­
tre au monde un enfant a droit à qua­
torze semaines de congé, jusqu'ici in­
demnisé à 50 % par la Sécurité socia­
le. Syndicats et patronat viennent de 
se mettre d'accord pour que les futu­
res mères bénéficient d'une indemni­
sation égale à 90 % de leur salaire. 
Mais il faut attendre l'accord d•u gou­
vernement par une loi, car c'est la Sé­
curité sociale qui paye, c'est-à-dire les 
travailleurs. 

Peut-être les patrons auraient-ils pu 
prendre à leur charge les 10 % qui 
restent. Il n'en est pas question. Si les 
femmes t ravaillent, c'est bien connu, 
c'est avant tout pour se distraire, par­
ce qu'elles s'ennuient chez elles, parce 
q'u'elles désirent participer à la vie 
économique - c 'est écrit dans tous 
les journaux féminins - et non parce 
que le foyer ·manque d'argent. Voilà 
pourquoi, actuellement, au mépris de 
leur santé, nombre de jeunes mères 
reprennent le travail avant l'expiration 
des quatorze semaines de leur congé­
màternité. Et cet état de choses risque 
de demeurer malgré 'Une indemnisa­
tion à 100 o/o. Le véritable problème est 
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celui de la condition salariale des fem­
mes et on préfère ne pas le poser. 

La formation 
professionnelle 

On en discutait depuis quatorze 
mois, et malgré cela le texte de l'ac­
cord ne satisfait pas tout le monde. 
Que patrons et syndicats s'attellent à 
essayer de résoudre un problème aussi 
important que celui de la formation, 
pourrait apparaitre comme un trait po­
sitif. En fait, il s'agit surtout d'une dé­
monstration d' intérêts et de perspec­
tives contradictoires. On peut négo­
cier des salaires, des congés, des 
conditions de travail, mais tout ce qui 
est qualitatif ne peut se résoudre com­
plètement par le même procédé. Et 
qu'y a-t-il de plus qualitatif que la for­
mation des individus 7 

Que va-t-il se passer 7 Les travail­
leurs pourront désormais prétendre à 
'une formation professionnelle. Les en­
treprises participeront au financement 
de cette formation ; devront même la 
promouvoir plus particulièrement dans 
les cas de reconversion, de liqmcie­
ments collectifs. 

Qui va dispenser cette formation 7 
L'Etat 7 Sûrement pas. Il y a tout un 
passage dans le texte de l'accord où 
patrons et salariés sont unanimés à 
dénoncer les carences de l'Education 
nationale. Ils relèvent notamment que 
le nombre des jeunes entrant au tra­
vail sans formation est de plus en plus 
important. Les cours privés sont éga­
lement dénoncés. Il ne reste donc pra­
tiquement q·ue les organismes de for­
mation qui dépendent du patronat et 
qui sont financés par lui. Les choses 
sont claires : la formation dispensée 
sera exclusivement celle décidée ou 
agréée par les patrons. Ceux-ci ont 
d'ailleurs rejeté la demande des syn­
dicats qui désiraient participer aux 
conseils d'administration des organis­
mes de formation. 

LE CONTROLE OUVRIER 
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Quel va donc être le rôle des repré­
sentants des travailleurs dans cette 
é!ffaire 7 A l'intérieur de l'entreprise, Ils 
disC't.lteront le bout de gras pour obte­
nir que le nombre des salariés bénéfi­
ciant des stages soit plus Important, 
que le nombre d'heures le soit égale­
ment, que l'indemnisation soit plus 
conséquente ... 

Au sein (les organismes de forma­
tion, ils siégeront dans les conseils de 
perfectionnement où Ils pourront dis­
cuter des programmes, de l'organisa­
tion et du déroulement de la formation. 
En fait, ils y feront la même chose 
qu'actuellement dans les C.E.T. où Ils 
constatent le plus souvent l'ineffica­
cité de le'ur participation. 

Lâ encore le patron reste pour le 
moment le seul maitre. Quoi qu'II en 
soit, l'application de cet accord per­
mettra à des travailleurs d'acquérir 
des connaissances auxquelles ils n'au­
raient pu prétendre auparavant. Puis­
se-t-il leur permettre aussi de déve­
lopper leur sens de la lutte O\lvrière. 

La mensualisation 

Reste la mensuallsation dans la mé­
tallurgie et le papier-carton. Près de 
deux millions de travailleurs sont 
concernés par cette réforme. La men­
sualisation est, en soi, "une bonne 
chose. Il est, en effet, inadmissible 
qu'à notre époque des hommes soient 
encore payés à l'heure de travail 
fourni. 

Mais, là encore, rien n'est changé 
dans les rapports salariés-patrons. De 
toute manière les travailleurs de la 
métallurgie ont une telle connais­
sance du combat ouvrier, qu'il n'y a 
pas de risque à les voir se laisser 
endormir par la conquête de ce nou­
vel avantage. M. Pompidou aime rap­
peler que la mensualisation figurait 
dans son programme électoral de 
1969 .. Il oublie de préciser qu'elle Y 
fut rajoutée en dernière minute sous 
la pression des sidérurgistes lorrains 
alors en grève. N'en déplaise au pré­
sident, la mensualisation est une 
conquête ouvrière. 

L'année crut vient de s'écouler a 
été particullèrement agitée par des 
conflits locaux d'une grande dureté. 
Les revendications des travailleurs 
étalent, dans presque tous les cas, 
une dénonciation du pouvoir patro­
nal et du capital. les batailles se sont 
déroulées sur des choses ausal pré­
cises et aussi simples q'Ue les ca­
dences trop rapides, les conditions 
Inhumaines, l'exploitation, les procé­
dés dictatoriaux du patronat, la ré­
preaslon antl-ouvrlère, les salaires mi­
sérables ... 

Gouvernement et patronat répon• 
dent avec les accorda présentés Ici 
et qui ne correspondent paa à l'at• 
tente de ceux qui se aont battus. Cea 
accords ne seraient-lis donc que dea 
somnifères ? 0 


